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L’édition 2022 du salon international de l’agriculture (SIA) a consacré 
les retrouvailles de la grande famille de l’agriculture et a permis à la MSA 
de mettre à nouveau en lumière sa contribution en son sein. Au cours 
de différentes manifestations sur notre stand, nous avons démontré 
toute notre capacité d’action et de mobilisation au service de l’agriculture 
et des territoires ruraux. Ainsi, en signant une déclaration d’intention 
commune avec Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires 
et des Relations avec les collectivités territoriales, et désormais membre du 
Conseil constitutionnel, la MSA a renforcé le partenariat engagé depuis 2019 
avec l’agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), autour du projet 
de déploiement des France services. Ce dispositif fédérateur pour notre réseau 
traduit la faculté de notre institution à innover pour apporter des solutions 
sur les territoires. Aux 63 France services MSA labellisées s’ajoute  
désormais une trentaine de projets en cours d’examen. 
Dévoilées à l’occasion du SIA 2022, les 10 propositions citoyennes de la MSA 
pour la ruralité, issues de six ateliers ainsi que de la consultation en ligne 
organisés entre septembre et décembre 2021, ont constitué un autre temps 
fort, qui marque notre volonté de transcender nos missions régaliennes pour 
contribuer à déployer des initiatives fortes et originales pour le monde rural.  
C’est en conservant cette capacité de mobilisation et d’innovation que nous 
pourrons continuer à valoriser notre place si singulière au sein de la protection 
sociale. Quel bel exemple de capacité de renouvellement que l’accueil 
symbolique lors du salon de la société Ÿnsect, spécialisée dans l’élevage 
d’insectes et leur transformation en ingrédients à destination des animaux 
domestiques et d’élevage, au sein du régime agricole. La MSA salue l’affiliation 
de ce fleuron de la «French AgriTech», forte de ses 250 salariés, qui augure 
l’arrivée d’autres entreprises engagées dans la dynamique d’innovation agricole. 
Malheureusement, à l’enthousiasme du SIA a succédé la tragique actualité 
de la guerre en Ukraine, et ses conséquences sur notre pays et son agriculture. 
La MSA, ses élus et ses équipes seront pleinement et fondamentalement 
mobilisés pour accompagner les exploitants, salariés et entreprises, affectés 
par cette crise d’ampleur inédite depuis plus de 70 ans sur notre continent. 

François-Emmanuel Blanc 
Directeur général de la CCMSA 
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A C T U A L I T É S

En régions

Poitou

Se ressourcer 
après la pandémie

« La crise sanitaire : je prends 
soin de moi » est le titre et le 
thème de la Webconférence 
organisée ce 8 mars par la 
MSA Poitou. Avec l’intervention 
d’une psychologue clinicienne, 
psychothérapeute et celle 
d’un coach en développement 
personnel, il s’agit d’apporter 
au public des outils pour les guider 
dans ce processus consistant 
à prendre soin de soi et à recharger 
ses batteries. Une démarche 
nécessaire après la pandémie 
qui a laissé des traces sur la 
santé psychologique, générant 
des situations d’angoisse et des 
dépressions. Replay disponible ici : 
https://cutt.ly/qSPV5fv.  

29,5 %
Sud Champagne

Déchets agricoles
Une immense panse de vache high-tech 
qui transforme les déchets agricoles  
en gaz, leur donnant une seconde vie 
en servant d’énergie, c’est le principe 
de la méthanisation. Pour en dévoiler  
le fonctionnement, en dresser un état 
des lieux et présenter le montage de  
ce type de projet, la MSA en partenariat 
avec la chambre d’agriculture  
Aube-Haute-Marne a organisé  
le 10 mars à Brachay une rencontre  
sur cette technologie et a proposé  
au public de visiter le méthaniseur  
de l'entreprise BMG Energy, associé à  
une exploitation de vaches laitières, en 
présence de ses gérants et du maire. 
L’événement a dissipé les craintes nées 
de l’implantation d’un tel dispositif dont 
la prolifération suscite des questions. 
La Haute-Marne compte 25 projets 
installés et va en accueillir d’autres.  

des exploitations ou des 
entreprises agricoles sont 

dirigées par une équipe 
féminine ou mixte.

Languedoc

Aux côtés des femmes 
issues du monde agricole
Pour célébrer le 8 mars, la journée 

internationale du droit des femmes, la 
MSA du Languedoc (MSAL) et le groupe 
du programme d’accompagnement 
Avenir en soi ont organisé à Faugères, 
un village de l’Hérault, une table ronde 
consacrée à la situation des femmes en 
agriculture et en milieu rural à laquelle 
a été conviée Stéphanie  Canovas, la 
déléguée départementale aux droits 
des femmes. Un enjeu crucial pour le 
territoire à voir les chiffres sur la place 
croissante qu’elles prennent dans cette 
partie de l’Occitanie (source MSAL) : elles 
y exercent 38  % des emplois agricoles 
salariés  ; 30 % d’entre elles dirigent des 
exploitations (67,7 % en viticulture) ; elles 
représentent 29,4 % des installations des 
personnes de moins de 40  ans. Côté 
structure familiale, elles sont 79 % à être 
parent isolé avec enfants.  

La réunion a rappelé ce contexte 
socio-économique et la nécessité d’en-
gager les mesures adaptées à leur épa-
nouissement et ce quel que soit leur 
statut  : salarié ou non-salarié agricole. 
Cédric Saur, président de la MSAL, a quali-
fié cet engagement d’« enjeu majeur de sa 
politique », impliquant les équipes et les 
élus sur le terrain, lequel, a-t-il annoncé, 
devra se traduire dans les prochains 
mois par des propositions de mesures 
à déployer dans le cadre du plan d’action 
sanitaire et sociale de la caisse.  

Sur le web
Plus d’informations régionales  

lebimsa.msa.fr
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De tels thèmes se sont imposés au 
fil des séances du programme Avenir en 
soi, animé par Émilie  Razier, conseillère 
en économie sociale et familiale, qui ont 
réuni régulièrement depuis trois ans les 
agricultrices et les salariées  : Nathalie, 
Mariline, Monica, Malika, Béatrice, 
Christiane, Sylviane et Isla. Le partage 
de vécus autour de problématiques 
comme la difficile conciliation entre la 
vie professionnelle, familiale et affec-
tive a fortifié les liens, favorisé le partage 
des acquis de l’expérience et renforcé la 
solidarité. Soudé, le groupe est mainte-
nant d’attaque pour construire ensemble 
des actions et des initiatives pour vivre en 
harmonie avec leur environnement. Une 
façon aussi de reprendre le fil de leur vie.  

Première pierre posée à la reconquête 
de soi, la volonté de lancer une ligne télé-
phonique à destination des exploitantes, 
des salariées agricoles ou vivant sur 
une exploitation. Le projet est doréna-
vant une réalité grâce à la MSAL qui l’a 
officiellement lancée à l’occasion de la 
célébration de la journée de la femme. Un 
numéro vert 0800 104 042 est désormais 
disponible offrant un espace d’écoute, de 
soutien et d’information à toutes celles 
qui en ressentent le besoin.   

https://cutt.ly/qSPV5fv


France 

Nutri-jeu
Nutrissimo® 
Junior est un 
jeu de société 
éducatif 
et ludique 
autour de 
l'alimentation 
créé par l’Institut Pasteur de Lille. 
Le but : composer un plateau-
repas à l’aide de jetons-aliments 
en répondant correctement 
à des questions ou défis. L’idée 
est de parler de la grande variété 
des aliments et de leurs différents 
groupes tout en s'amusant, 
permettant ainsi aux enfants  
d’élargir leurs connaissances,  
tout en comprenant l'importance  
de l’activité physique en parallèle. 
Pour en savoir plus et passer une  
précommande avant le 15 avril : 
https://adobe.ly/3qwyn4L. 

 Gard 

Réparateurs  
hors pair

Le 18 mars a eu lieu l’inauguration 
du pôle territorial de coopération 
économique Les Remendaires, 
réparateurs en Occitan,  
à Saint-Quentin-la-Poterie, dans 
le Gard. Ce lauréat de l’appel à 
projets Inclusion et ruralité est 
constitué de trois recycleries 
solidaires permettant notamment 
le traitement de déchets verts, 
d’encombrants, de vélos ou de 
matériels techniques médicaux. 
Situé également à Calvisson et à 
Saint-Hippolyte-du-Fort, ce projet 
est le fruit d’une collaboration 
entre trois chantiers d’insertion, 
couvrant ainsi 102 communes du 
Gard et employant 60 personnes 
en insertion qui traitent plus 
de trois tonnes de déchets 
par mois. Des tables rondes sur 
les filières du réemploi-recyclage, 
de l’écoconstruction et de 
l’alimentation ont été organisées  
à l'occasion de cette journée. 

Nord

Rencontre 
sur le mal-être 

Daniel Lenoir, coordinateur natio-
nal interministériel du plan national 
de prévention du mal-être en agricul-
ture [cf.  Interview en pages 12-13], et 
Laurent Pietraszewski, secrétaire d’État 
en charge des retraites et de la santé 
au travail, se sont rendus le 4  mars à 
Hondeghem, dans le Nord, en région 
Hauts-de-France. Gervais Deschodt, pro-
ducteur de lait et membre du réseau sen-
tinelles, les a accueillis sur son exploita-
tion, en présence de représentants de la 
préfecture, de la direction départemen-
tale des territoires, de l’agence régionale 
de santé et de quatre autres membres du 
réseau formé et accompagné par la MSA 
Nord-Pas de Calais, le président de cette 
celle-ci, Dominique  Vermeulen, et son 
directeur général Franck-Étienne Rétaux. 
L'objectif de la visite a été d'échanger sur 
la mise en œuvre du plan au niveau local. 

Dominique Vermeulen, exploitant 
agricole, gérant d’un centre équestre, 
lui-même sentinelle, a rappelé le travail 
mené par l’équipe de la cellule pluri
disciplinaire de prévention  : «  Notre 
réseau permet d’identifier le plus en 

A C T U A L I T É S

En régions

©
 M

SA
 N

or
d-

Pa
s 

de
 C

al
ai

s

04    LE BIMSA AVRIL - MAI 2022

amont possible les situations de fragi-
lité. Ces vigies sont des personnes res-
sources qui sont intégrées sur leur terri-
toire via leurs activités professionnelles 
ou associatives. Elles constituent un 
maillon essentiel pour repérer et orienter 
au mieux ceux qui sont en situation de 
détresse. » En 2021, la cellule a accom-
pagné 145 personnes.  

Agriculteurs, salariés, en activité ou 
retraités, tous ces bénévoles bénéfi-
cient d’une formation leur donnant des 
clés pour aller vers l’autre, évaluer le 
degré de souffrance, trouver des relais 
en vue d'une prise en charge adéquate 
en s’appuyant sur des professionnels 
de santé, notamment les psychiatres 
Grandgenèvre et Notredame du centre 
hospitalier régional universitaire (CHRU) 
de Lille. Depuis 2019, la MSA Nord-Pas 
de Calais a formé 35 sentinelles. 

Sur le web
Plus d’informations régionales  

lebimsa.msa.fr
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Bourgogne 

France Services 
gagne du terrain

 
Trois nouvelles France services by 
MSA ont officiellement été inaugurées 
en mars. À Saint-Jean-de-Losne, au sud 
de Dijon, Fanny Loyau accompagne 
entre 5 et 10 personnes par jour 
depuis le 15 décembre, dans l’ancien 
logement du gardien de la mairie. 
Julie Charles, conseillère numérique 

Maine-et-Loire

L’Anjou se mobilise  
pour l’Ukraine

Isabelle Guegaden  Moreau, direc-
trice de la MSA de Maine-et-Loire a 
remis le 10 mars, au nom des sala-
riés de l’entreprise, 500  produits de 
première nécessité pour les réfugiés 
ukrainiens au Dr Claire Guerrier-Duprez, 
gynécologue à Angers. Cette dernière 
avait relayé, quelques jours auparavant, 
l’appel aux dons d’un confrère angevin, 
le Dr Ébran, dont les proches se rendent 
régulièrement en Pologne. 

Cet élan de générosité a permis 
de collecter en cinq jours des produits 

A G E N D A

Eure

Salon Lin’Ovation  
Du 15 au 16/06 
Deux journées consacrées  
à la filière lin se tiendront à 
Crosville-la-Vieille, dans l’Eure. 
Au programme : plateforme 
de démonstration, espace dédié 
à l’itinéraire technique de la fibre, 
conférences thématiques pour 
répondre aux enjeux de la filière... 
Plus de 100 exposants 
et partenaires seront présents.  
www.lin-ovation.com

France entière

Journées nationales 
de l’agriculture 
Du 17 au 19/06  
Pour leur 2e édition, ces Journées 
sont l’occasion d’aller à 
la rencontre du monde agricole : 
démonstrations, dégustations 
et ventes directes, expositions, 
visites guidées, ateliers 
pédagogiques, tables rondes... 
La journée du vendredi sera  
plus particulièrement dédiée 
aux scolaires. Ce sera pour  
eux l'occasion de (re) découvrir  
le patrimoine agricole et 
alimentaire français du champ  
à l’assiette, en passant  
par l’enseignement et 
la recherche. Rendez-vous sur 
journeesagriculture.fr 
pour inscrire votre animation 
et découvrir celles proposées 
près de chez vous. 

Haute-Garonne

Innov-Agri  
Du 07 au 08/09
« Le salon qui cultive » s’installe 
pour sa 9e édition à Ondes, 
en Haute-Garonne. Deux jours 
d’immersion au sein de la filière 
de l’agroéquipement. Agriculteurs, 
éleveurs, entrepreneurs viennent 
s’informer, se former et découvrir 
de nouvelles techniques dans 
des conditions réelles d’utilisation. 
80 hectares d’exposition et de 
démonstrations répartis dans 
les différents villages 
thématiques : agroécologie, 
robotique, emploi, formation, 
installation et transmission, 
irrigation... pour faire la part belle 
à l’agriculture de demain. 
www.innovagri.com 
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Sur le web
Plus d’informations régionales  

lebimsa.msa.fr

essentiels pour ceux qui ont tout laissé 
derrière eux  : produits d’hygiène ou 
de soins, médicaments, couches, lin-
gettes, protections féminines, couver-
tures, duvets, conserves alimentaires, 
petits pots pour bébé, thé, café, lampes 
ou bouteilles isothermes… Tout a été 
trié et rangé pour faciliter la logistique. 

La camionnette a pris la route le 
12 mars en direction du sud-est de la 
Pologne et est arrivé sans encombre à 
la frontière ukrainienne pour livrer son 
chargement à une banque alimentaire. 

pour la commune, l’épaule pour aider 
les personnes peu familiarisées avec 
les outils numériques. Un peu plus au 
nord, à Montbard, la structure, coportée 
par la MSA et la préfecture, a ouvert 
ses portes le 1er mars dans les locaux 
de la sous-préfecture. En parallèle, 
Béatrice Régnier et Lisa Monot assurent 
une présence hebdomadaire dans  
sept antennes rurales des alentours.  
À la maison des citoyens de Tournus, 
en Saône-et-Loire, c’est Sandra Latuile 
et Murielle Buatois qui orientent 
depuis le 7 février les visiteurs et 
tiennent également deux permanences 
hebdomadaires à Fleurville 
et Lugny, en partenariat avec la ville 
et la communauté de communes 
du Mâconnais-Tournugeois. 

www.lin-ovation.com
journeesagriculture.fr
www.innovagri.com


Un nouveau 
médiateur 

À l’issue du mandat de 
Roland Baud, Jean-Marie Marx  
est le nouveau médiateur  
de la MSA depuis le 1er avril dernier. 
Ingénieur agronome, ingénieur 
général des ponts et forêts, 
expert des questions agricoles et 
sociales, il a été dans ses dernières 
fonctions directeur général de 
l’Association pour l’emploi des 
cadres (Apec), haut-commissaire 
aux compétences et à l’inclusion 
dans l’emploi auprès de la 
ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Insertion, avant de rejoindre 
en 2020 le conseil général 
de l’alimentation, de l’agriculture 
et des espaces ruraux (CGAAER).  
www.msa.fr/le-mediateur-de-la-
msa.

381 800  
Titre emploi simplifié 

agricole 
Mis en place dans les années 1990, 
ce dispositif était appelé initialement 
à disparaître avec l’instauration 
en 2017 de la déclaration sociale 
nominative (DSN), puis en 2018 avec 
le lancement du nouveau titre emploi 
service agricole (Tesa+). Il a cependant 
été maintenu et puis prolongé jusqu’à 
fin 2022 car sa facilité d’utilisation  
en fait un outil particulièrement adapté 
à l’emploi de travailleurs de courte 
durée. Une nouvelle échéance – 
au 31 décembre 2023 – a été décidée, 
marquant la reconnaissance de la 
pertinence du Tesa simplifié. Un délai 
qui sera mis à profit pour finaliser 
les travaux informatiques engagés 
par la MSA, afin d’en faire un outil 
durable conservant ses souplesses 
et garantissant notamment la bonne 
alimentation mensuelle des flux 
échangés avec les organismes  
sociaux et fiscaux.

femmes salariées dans la 
production agricole en 2020.  

Élan de solidarité  
pour le peuple ukrainien 

À l’occasion du Salon international 
de l’agriculture, Pascal Cormery, président 
de la CCMSA, Thierry Manten, 1er vice-
président, et François-Emmanuel Blanc, 
directeur général, ont accueilli la délé-
gation du Secours populaire français 
conduite par Henriette  Steinberg, 
secrétaire générale, pour échanger à 
propos des objectifs de leur partenariat 
national, né l’an dernier, dans le cadre 
de MSA solidaire. Un dispositif mis 
en place par le régime de protection 
sociale agricole lors du premier confi-
nement et réactivé depuis à plusieurs 
reprises.  

Faisant écho à l’actualité, les 
échanges ont porté sur l’Ukraine et 
la nécessité d’apporter un soutien 
en urgence à la population, première 
victime du conflit. Indépendant depuis 
1991, année de la chute de l’Union sovié-
tique, ce pays, aujourd’hui fracturé, est 
sous le feu de l’armée russe. Le conflit 
armé génère des pertes humaines 
dramatiques – victimes, déplacés, réfu-
giés – et a des répercussions écono-
miques et politiques au plan mondial.  

Sur le web
Pour en savoir plus sur l’institution  

lebimsa.msa.fr
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Le Secours populaire français 
s’est immédiatement mobilisé sur le 
besoin immédiat d’aide en faveur des 
habitants, éreintés par cette guerre. 
La MSA se propose naturellement de 
s’associer à cette nouvelle campagne 
de dons et relaie l’appel de l’associa-
tion auprès de ses élus, de ses sala-
riés, de ses adhérents et sur le site 
msa-solidaire.msa.fr, à partir duquel il 
est possible d’accéder à un formulaire 
de don en ligne. 

Le 6 mars dernier, toujours sur le 
salon de l’agriculture [cf. sur le sujet 
notre dossier en pages 15-23], la MSA 
a accueilli un espace de collecte en 
faveur de l’Ukraine sur son stand. En 
quelques heures, 6 245 euros ont pu 
être collectés, gage d’un premier élan 
de solidarité pour soutenir un peuple 
en souffrance. 

www.msa.fr/le-mediateur-de-la-msa
www.msa.fr/le-mediateur-de-la-msa
https://msa-solidaire.msa.fr/
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Sur l’initiative de la MSA, l’opération 
a été proposée à l’interrégimes, 
et a permis la mobilisation 
des collaborateurs de la CAF, 
de la CPAM et de l’Urssaf. 

En image

Picardie | 4 et 5 mars
 

Bénévoles d’un jour  
pour les Restos 

Les 4 et 5 mars, treize salariés de la MSA de Picardie, tous services 
confondus (ressources humaines, action sanitaire et sociale, vie mutualiste, 
comptabilité, cotisations, santé et communication) ont participé à la collecte 
des Restos du Cœur en consacrant leur temps professionnel et personnel à 
distribuer des flyers de promotion, recueillir les dons, collecter et trier les 

denrées dans les hypermarchés. L'initiative a été saluée comme une vraie chance 
par l'association, en manque constant de bénévoles, pour qui ce week-end de recueil 

de dons est le rendez-vous le plus important de l'année. 
L'expérience a été appréciée à l'unanimité par les participants pour qui le bénévolat 

est une grande première. Elle a aussi permis de fédérer le personnel autour 
d’un objectif commun et solidaire, en accord avec les valeurs et engagements  

de la MSA. Certains collaborateurs sont aujourd'hui prêts à s'engager plus durablement 
auprès des Restos... Comme quoi la solidarité, ça peut être très contagieux !  

Lors de la dernière campagne, les bénévoles de l'association ont distribué 142 millions 
de repas, accueilli et accompagné 1,2 million de personnes. Parmi elles,  

50 % ont moins de 25 ans, dont 40 % de mineurs et 59 000 bébés. 

E N  I M A G E
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Geiq Agri Limousin Périgord

Offrir une voie  
de formation clé en main 

Créé en 2006 en Haute-Vienne et disposant de 3 antennes (Creuse, Corrèze et Dordogne),  
le Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification (Geiq) Agri Limousin Périgord permet 

aux entreprises agricoles de trouver une main-d’œuvre qualifiée. Il recrute des personnes en difficulté par rapport 
à l’emploi pour les mettre à disposition des exploitations sur des contrats en alternance. Jean-Luc Champailler, 
directeur adjoint de l’association, s’occupe du Geiq de Dordogne depuis 2017. Reportage en terre périgourdine.  

T E R R I T O I R E S

Sur le web
Plus d’informations sur  

lebimsa.msa.fr  
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Julien Salomon explique  
à Jean-Luc Champailler, le référent 
Geiq en Périgord, son travail  
à la ferme Andrévias à Sorges, 
qui élève des oies et produit des noix.  



Jean-Luc Champailler,
responsable de l’antenne de Dordogne 
et directeur adjoint de l’association.  

« On n’est pas sérieux, quand on a dix-sept ans », clame 
Rimbaud. Et pourtant on y est contraint quand on est fils de 
paysan et que l’envie de reprendre la ferme familiale, spécia-
lisée dans l’élevage de vaches laitières et dans la production 
de céréales, vous démange depuis la prime enfance. « On a ça 
dans le sang », confie Julien Salomon, qui vient d’avoir 18 ans. 
« Ce n’est pas pour faire comme papa. C’est que je ressens 
ça depuis que je suis petit. » Comme dans toutes passions, 
mieux vaut éviter de s’y jeter à corps perdu pour ne pas s’y 
brûler les doigts. Et commencer par étoffer ses compétences 
et engranger le maximum d’expérience sur le terrain avant d’y 
aller. Tous ceux qui empruntent cette carrière, le savent par 
cœur, ils ne vont pas juste exercer un métier. Derrière, ils com-
mettent un choix de vie. Très souvent ad vitam eternam. D’où 
l’importance de la formation. Sorti il y a peu de l’adolescence, 
Julien est conscient du chemin à parcourir. 

Depuis la rentrée de septembre 2021, il est tout à sa tâche 
d’acquisition de savoirs et de techniques dans le cadre de 
son Bac professionnel de conduite et gestion de l’exploita-
tion agricole (Bac Pro CGEA), qu’il prépare au centre de for-
mation d’apprentis (CFA), installé sur le campus agricole de 
La Peyrouse, à Coulounieix-Chamiers. Là se trouve l’antenne 
Dordogne du Geiq qui l’a recruté en alternance pour passer 
son diplôme et travailler en apprentissage au sein de deux 
entreprises agricoles de la ville de Sorges, la capitale de la 
truffe : la ferme Andrévias et l’exploitation agricole à respon-
sabilité limitée (EARL) de la Buche. L’une produit des oies et 
des noix avec transformation et vente directe. L’autre est spé-
cialisée dans l’élevage de veaux sous la mère. C’est grâce au 
long travail de prospection que Jean-Luc Champailler [cf. son 
témoignage, ci-contre] mène sur le département pour dégoter 
des exploitations susceptibles d’accueillir des apprentis, que 
Julien est aujourd’hui en alternance. 

Cela fait partie de la prestation unique en son genre que 
le Geiq Agri propose à ses recrues. Un package de services 
répondant à l’ambition de les mener à l’emploi, en proposant 
à chacun un plan de formation, un parcours d’insertion ad hoc 
et un encadrement socio-professionnel personnalisé pour 
que tous les aspects de la vie soient pris en compte. Julien 
bénéficie de tous ces atouts. Grâce au partage de mise à dis-
position proposé par le Geiq, il travaille sur les deux fermes.  

La formule convient au jeune homme qui la trouve 
enrichissante, lui permettant de toucher à tout et de gagner 
en polyvalence. Cerise sur le gâteau, elle fait le bonheur des 
exploitants qui n’ont pas les moyens de prendre un apprenti 
à temps complet et qui trouvent leur compte dans ce type de 
contrat made in Geiq agricole, livré clé en main. Ceux-ci n’ont 
aucune démarche administrative à faire. « À part signer les 
feuilles d’heures », se réjouit Albin Meynard, l’un des tuteurs 

17personnes sont en 
parcours de formation au niveau 
de la Dordogne. Sur une année, 
 il y en a une trentaine.
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J’ai de multiples 
casquettes. 
Je démarche des entreprises agricoles : 
je les appelle et je rencontre ceux qui sont 
intéressés pour prendre un salarié 
agricole par l’intermédiaire du Geiq afin 
de leur présenter notre structure plus en 
détail. Après il faut qu’ils aient une volonté 
de former les gens vu que nous ne 
travaillons qu’en contrat d’apprentissage 
et contrat de qualification. Une fois 
obtenu leur accord pour recruter 
quelqu’un, nous publions une offre 
d’emploi sur le site de Pôle emploi et nous 
l’envoyons à notre réseau : les missions 
locales, les chantiers d’insertion, le 
conseil départemental. Ensuite on 
reçoit tous les candidats et on établit 
un point avec eux pour s’assurer qu’ils 
correspondent au profil recherché par 
l’entreprise. Si celui-ci correspond, on 
présente la personne à l’entreprise. Puis si 
l’exploitant et le demandeur sont d’accord 
on met en place un stage d’une semaine 
par une convention d’emploi avec Pôle 
emploi. Un bilan est fait à la fin. Déjà 
au bout d’une semaine, l’entreprise sait 
si la personne est intéressée. Si celle-ci 
ne pose pas de questions, il n’y aura pas 
de suite. Et si elle s’est impliquée, c’est 
positif. On met en place alors le contrat de 
professionnalisation ou d’apprentissage 
en ayant bâti aussi un parcours de 
formation. Les candidats qui viennent au 
Geiq ont une idée de la formation qu’ils 
veulent suivre. Au cours de l’entretien 
avec eux nous voyons ensemble ce 
qui pourrait manquer. Après le stage, 
l’exploitant peut aussi porter à notre 
connaissance des points à développer par 
exemple la conduite de matériel. Selon 
ces éléments, on adapte la formation. 
Au Geiq, les parcours sont toujours 
personnalisés.
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de Julien, et producteur d’oies et de noix, soulagé de ne pas 
avoir à gérer les formalités RH.   

Tout au long de son engagement, l’apprenti est accom-
pagné par le Geiq et les tuteurs. Et c’est tout ce dont Julien 
a besoin après deux déconvenues essuyées en entreprises 
les deux années précédentes. « Là ce qui me libère, c’est la 
relation apaisée avec mes maîtres d’apprentissage. Lors de 
ma première expérience, quand ma responsable me disait 
de faire quelque chose, elle me criait dessus. Si j’y mettais 
un peu de temps, elle me demandait d’aller plus vite. Or 
en se dépêchant, on fait des bêtises. Après c’est un cercle 
vicieux. Je me faisais crier dessus encore plus. La deuxième 
expérience, j’ai connu des déboires financiers. » Julien Salo-
mon retrace son parcours avec pudeur en présence 
d’Albin Meynard et de Jean-Luc Champailler. « Tu n’étais pas 
payé, il faut le dire », le reprend le fermier. Julien ose alors : 
« Ça me déprimait de travailler et de ne pas être payé. » Cette 
année du Bac Pro CGEA est la dernière pour l’obtention du 
titre, qui se prépare sur trois ans. Elle est aussi celle de la 
reconstruction : une séquence cruciale puisque pour obtenir 
son diplôme il va devoir finaliser un dossier amputé de deux 
années à cause de sa mésaventure. Pour y parvenir, il va se 
concentrer sur le travail exercé depuis septembre dans les 
entreprises qui lui mettent le pied à l’étrier aujourd’hui. « Il 
est reparti de zéro », précise Jean-Luc Champailler.  

Le cadre sécurisé apporté par le contrat passé avec le 
Geiq Agri est en passe de lui faire oublier sa douloureuse 
expérience. «  J’ai trouvé le modèle qui me convient en 
apprentissage. Je me sens bien ici. Avec l’activité d’oie, par 

T E R R I T O I R E S
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exemple, je puise tout plein d’idées pour la suite quand je 
m’installerai. » Côté enthousiasme, il reprend même du poil 
de la bête et par la même occasion recouvre sa passion. 
Une chance qu’elle soit encore intacte. « Il y a aussi un autre 
objectif dans le contrat, rappelle le responsable du Geiq 
Dordogne. C’est le fait que Julien retrouve de la confiance 
en lui parce que ses expériences malheureuses auraient pu 
l’écœurer définitivement. » Toujours en lien avec le CFA et les 
maîtres de stage, Jean-Luc Champailler ne perd pas de vue 
son apprenti. Il l’accompagne au cours de points réguliers 
sur sa situation. Il l’aide à reprendre de l’assurance. Bientôt, 
va s’ouvrir la période des inscriptions pour les études de 
l’année prochaine. Ce coup d’avance sur le futur, il veut le 
prendre avec Julien à l’occasion d’un prochain rendez-vous 
qu’il lui propose. «  On reparlera ainsi de vos projets pour 
après, lui indique-t-il. On essaiera de voir quelles pistes vous 
pourriez suivre. Cela peut être un BTS ou le BPREA. Plein de 
choses sont possibles. Il faudra juste poser les différentes 
hypothèses puis voir. Et nous regarderons ensemble votre 
rapport. » 

Sur la route de l’émancipation

Ce moment où l’on est au carrefour de sa vie, avec 
une légion de décisions importantes à prendre et où la 
maturité est encore en phase de rodage afin d’atteindre 
l’autonomie et la responsabilité qu’imposent l’âge adulte 
et le travail, est maintenant révolu pour Alexandre, 21 ans, 
Sébastien,  23 ans, et Cyprien, 22 ans. Ce mardi 8 mars, à 

Magali Fanet, 26 ans, ancienne  
aide-soignante, prépare le Brevet 
professionnel responsable d’exploitation 
agricole (BPREA) au CFPPA de Coulounieix, 
qui permet de se lancer dans une installation 
ou de s’associer. C’est son cas. Elle partage  
le projet avec son mari, ex-mécanicien  
qui prépare également ce diplôme.  
Le couple passe par le Geiq de Dordogne  
pour ce projet de reconversion.



Il y a longtemps qu’on aurait dû le faire. 
Maintenant tout le monde commence 
à le réaliser mais en France ça va très 
lentement alors que d’autres pays, 
comme l’Allemagne et l’Italie, le mettent 
en place couramment depuis très 
longtemps jusqu’au niveau ingénieur. 
Les centres de formation le proposent 
mais on se rend compte sur le terrain qu’ils 
n’accompagnent pas leur élève ou leur 
apprenti. C’est la différence avec le Geiq 
qui suit ses apprentis et ses salariés 
jusqu’au bout. Il gère tout :  
de l’administratif de l’apprentissage,  
de la santé voire du logement en passant 
par la facturation à l’employeur. L’entreprise 
adhérente au Geiq ne s’occupe que de 
payer sa facture. Cette simplification  
est un grand avantage. L’autre atout, 
c’est l’emploi partagé : à savoir le fait  
de pouvoir mettre à disposition un apprenti 
dans plusieurs entreprises deux, 
trois ou quatre. C’est un avantage  
à la fois pour les exploitants et pour 
le jeune qui a l’opportunité d’explorer 
différentes manières de travailler.  
Franchement à notre l’époque, 
avec ces contraintes de l’emploi,  
avec ces pressions économiques,  
si on ne s’occupe pas des jeunes dans  
le monde du travail, on n’avancera pas. 
Tout le monde le constate aujourd’hui : 
pour avoir les meilleurs salariés, il faut  
les former en entreprise. Moi je l’observe 
avec ceux que je reçois en stage : ils ont 
beau sortir de l’école, ils n’ont aucun sens 
de la pratique. Il faut les mettre sur le 
terrain, surtout en agriculture.

Michel Jouhette, agriculteur, ovin bovin  
et céréales et président  
du Geiq Agri Limousin Périgord.

L’apprentissage est devenu 
à la mode. Moi je le chante 
depuis plus de quinze ans.
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16 ans  
est l’âge minimum  
pour entrer en contrat   
de professionnalisation.  

9 h 30 tapantes, sur le parvis du parking de l’organisme de 
formation Apprendre et se former en transport et logistique 
(Aftral) de Notre-Dame-de-Sanilhac, debout au beau milieu 
de véhicules poids lourds et de formateurs, ces trois salariés 
du Geiq agricole, sereins, bien dans leurs baskets, sont à deux 
doigts de prendre leur envol. Ils sont arrivés à cette étape de 
leur vie grâce au travail d’orfèvre de Jean-Luc Champailler. 
Un CDI attend en septembre Alexandre qui travaillera pour 
les fermes où il a effectué son alternance. Ses trois ans à se 
former lui ont permis de décrocher un certificat de spéciali-
sation en entretien et en conduite de machine agricole, un 
permis poids lourds pour les moins de 21 ans et bientôt celui 
pour tous véhicules. Il semble fier de son parcours.  

Cyprien, lui, sitôt le permis poids lourds en poche, repren-
dra cet été l’entreprise familiale qui produit de la vache 
laitière, des asperges, de la pomme de terre et propose de la 
vente en direct. Son père, 64 ans, prend sa retraite. « Depuis 
que je suis tout petit je me dis que je reprendrai la ferme. Le 
rêve va se réaliser », sourit-il, se sentant complètement armé 
au niveau des compétences et des expériences pour assu-
rer la relève. Les conditions de préparation de son permis 
en font un inconditionnel du Geiq. « L’apprentissage y est de 
meilleure qualité. Il n’a rien à voir avec ce que j’ai rencontré 
lorsque j’étais en direct avec un patron. Je suis très bien suivi. 
À l’école, l’accompagnement se fait plus pour la partie sco-
laire. Là, il intervient dans l’apprentissage comme au niveau 
du travail, ce que je n’ai jamais connu ailleurs. Cela fait toute 
la différence.  » Cyprien a pu même compter sur l’aide de 
Jean-Luc Champailler qui lui a trouvé une solution de loge-
ment pour le rapprocher du centre de formation Aftral. Il lui a 
déniché une piaule sur le campus agricole.  

Sébastien, lui, s’est découvert une passion pour 
la conduite. Il projette de préparer un nouveau titre de 
transport. La suite, c’est un contrat avec l’Aftral que 
Jean-Luc  Champailler lui a déjà préparé. «  Sébastien, 
explique le référent, est très sérieux au niveau de la forma-
tion. Beaucoup d’entreprises de transport cherchent des pro-
fils comme le sien. S’il est recommandé par l’Aftral, derrière 
il aura du boulot. » Et c’est ce qui motive le jeune amoureux 
de la route. « J’envisage de reprendre l’exploitation de mes 
parents qui font de l’ovin et du maraîchage, concède-t-il. 
Mais je n’ai pas envie de m’installer tout de suite. Je préfère 
encore explorer mes projets et je ne suis pas un enfant qui 
aime travailler avec ses parents. Le métier de routier m’inté-
resse. J’adore rouler. Faire le rallye Dakar me tenterait bien. 
En attendant, je vais essayer de m’inscrire au raid automobile 
4L Trophy [une course destinée aux jeunes de moins de 28 
ans]. Je vais avoir bientôt 24 ans. Je n’ai pas de vie de famille, 
pas de petite copine. Rien ne me retient. Je suis prêt à partir 
rouler très très loin. » 

 Fatima Souab



Interview de Daniel Lenoir
« Nous vivons une troisième 

révolution agricole » 

Le 23 novembre 2021, Olivier Véran, ministre 
des Solidarités et de la Santé, Julien Denormandie, 
ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
et Laurent Pietraszewski, secrétaire d’État chargé 
des retraites et de la santé au travail, présentent 
la feuille de route « Prévention du mal-être et 
accompagnement des agriculteurs en difficulté ». 
Le 3 février 2022, Daniel Lenoir est nommé 
officiellement coordinateur national interministériel. 
Pendant un an, il a pour mission, avec son adjointe 
Anne-Marie Soubielle, de mettre en œuvre cette feuille 
de route au niveau national et départemental. 

Pourquoi une feuille de route sur le mal-être agricole ? 
Faisons-nous face à un problème nouveau ?  
Il y a eu un événement déclenchant, c’est la sortie du film 
Au nom de la terre d’Édouard Bergeon en 2019. Il a révélé 
un problème que l’on connaissait depuis longtemps, et 
que l’on appelle en termes techniques la sursuicidité en 
agriculture. Il était connu certes, mais il y avait, non pas 
un déni, mais un tabou. On n’en parlait pas. Le film a joué 
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un rôle de révélateur, et le sujet du mal-être en agriculture 
a fait l’objet de deux rapports parlementaires – celui, à la 
demande du gouvernement, du député Olivier  Damaisin 
(2020) et celui des sénateurs Françoise Férat et Henri 
Cabanel (2021)  –  qui ont conduit à la définition d’une 
feuille de route. 
Dans d’autres secteurs d’activité, on aurait parlé de 
risques psychosociaux et nous savons que l’une des 
conséquences de ceux-ci, qui peut être fatale, est le risque 
suicidaire. Mais il n’est pas le seul. Il ne faut pas se limi-
ter à cette question car le suicide, ou la tentative de sui-
cide, ne sont que la partie dramatique mais émergée d’un 
iceberg bien plus grand. 
De nombreuses initiatives existaient déjà ; ce qui est nou-
veau c’est que la prise de conscience du problème aboutit 
à la définition d’une politique publique mise en œuvre par 
l’État et avec l’ensemble des partenaires. Elle vise, non 
pas à remettre en cause ce qui a été fait, mais à mieux 
coordonner les différentes interventions et faire en sorte 
qu’il y ait comme une couverture totale du territoire pour 
les exploitants et les salariés d’exploitation  : la feuille de 
route se limite aux risques liés à la production agricole, 
pas à ceux qui peuvent exister dans le secteur secondaire, 
dans les coopératives par exemple, ou tertiaire, dans les 
organisations agricoles. 
 
Peut-on déjà déterminer les causes de la surmortalité 
par suicide dans le monde agricole ? 
On ne les connaît pas si bien que ça et, de toute façon, la 
question des causes du suicide est complexe, car celles-ci 
sont multifactorielles. Par exemple, on parle beaucoup 
de l’agribashing. Évidemment, celui-ci joue un rôle, car il 
remet en cause l’image que l’on a de soi-même. Mais des 
facteurs plus anciens interviennent et qui n’ont pas grand-
chose à voir avec ce sujet. 
D’abord les difficultés économiques, avec une incer-
titude qui ne cesse de s’accroître. Elle est génératrice 
de stress, facteur de risque psychosocial, de mal-être.  
Il y a également l’isolement propre au travail agricole mais 
aussi au monde rural, ou encore les problèmes liés à la 
charge mentale. 
Certains facteurs touchent d’ailleurs davantage les exploi-
tants que les salariés de la production. Ils doivent à la fois 
gérer l’entreprise et accomplir les tâches quotidiennes. 
Ils font face à une augmentation importante du travail 
administratif que ce soit pour percevoir les aides ou pour 
répondre aux nombreux contrôles qui se sont développés. 
Se rajoutent à cela les problèmes liés à l’accès au système 
de soins, notamment psychiatriques, et aux filets de sécu-
rité sociaux. 



L’un de mes objectifs est donc aussi de renforcer la 
connaissance épidémiologique du problème du risque 
suicidaire, et plus généralement de mal-être en agricul-
ture. Pour cela, il faut combiner des données sanitaires et 
des données socio-économiques afin d’expliquer par une 
analyse multifactorielle cette sursuicidité en agriculture. 
Au demeurant, l’objectif de la feuille de route n’est pas 
tellement d’améliorer les connaissances du phénomène, 
même si je pense qu’il faut le faire, mais de mettre en 
place des dispositifs qui permettent la prévention du 
mal-être. 

Justement, quelles sont les actions prévues  
par la feuille de route ? 
Nous avons distingué six chantiers que j’ai présentés au 
comité de pilotage national. Chaque action est un peu 
comme une poupée russe qui s’inscrit dans une poupée 
plus grande. 
Le chantier le plus urgent et le plus visible est la mise en 
place des sentinelles. Il faut que l’on ait un maillage suffi-
samment serré pour repérer les agriculteurs ou les sala-
riés qui ne vont pas bien et éviter au maximum un geste 
fatal. Mais cette action s’inscrit dans le dispositif plus 
large de la prévention des suicides de la feuille de route 
en santé mentale. Nous allons donc déployer le numéro 
national (3114) qui sera articulé avec Agri’écoute, géré par 
la MSA, et le programme VigilanS qui s’adresse aux per-
sonnes ayant fait une tentative de suicide : une prévention 
tertiaire en quelque sorte, parce que l’on sait que le risque 
suicidaire est considérablement plus élevé chez ceux qui 
ont déjà fait une tentative. 
Après, nous nous attellerons au chantier de l’accès aux 
droits que l’on va mettre rapidement en place. Il concerne 
principalement les minima sociaux et les aides sociales 
qui permettent de s’en sortir quand on n’a plus de revenu 
mais aussi l’Aide à la relance des exploitations agricoles 
(Area). 
Autre préoccupation, autour de l’amélioration de la recon-
naissance des maladies professionnelles afin d’intégrer 
celle des risques psychosociaux en agriculture, pour que 
certains suicides, ou tentatives, soient reconnus comme 
étant principalement d’origine professionnelle. 
Nous travaillons aussi à l’intégration du mal-être dans les 
plans de santé sécurité au travail. Grâce à la MSA, le sec-
teur agricole est le seul où les indépendants bénéficient 
à peu près des mêmes dispositifs de prévention que les 
salariés, notamment l’accès à la médecine du travail ; de 

Grâce à la MSA,  
le secteur agricole est  
le seul où les indépendants  
bénéficient à peu près  
des mêmes dispositifs 
de prévention que les salariés.

Conversation avec la MSA 
Daniel Lenoir était l’invité de Pascal Cormery, 
président de la CCMSA, dans la première 
émission du programme Conversation avec la 
MSA, sur le plateau TV au Salon de l’agriculture. 
Le replay de cet échange d’une demi-heure 
est disponible via le lien :  
https://youtu.be/5hb3xzo5JO8.  
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ce fait, cela concernera non seulement les salariés mais 
aussi les exploitants. 
Le chantier suivant porte sur le calcul des cotisations 
sociales. Il s’articule autour de la possibilité de faire des 
échéanciers de paiement, en cas de crise par exemple, 
et des modalités de calcul afin de déterminer si les 
cotisations doivent porter sur le revenu triennal ou sur le 
revenu annuel. 
Le dernier concerne l’accompagnement des transi-
tions agricoles. Deux sujets, en fait, derrière cela  : celui 
de la transmission et celui de la transformation des 
exploitations agricoles. 
 
Ce dernier chantier questionne clairement  
sur l’avenir du monde agricole. Comment le 
coordinateur interministériel l’envisage-t-il ?  
Je pense que nous vivons une troisième révolution agri-
cole et qu’elle est plus importante que les deux précé-
dentes, celle qui a accompagné la révolution industrielle 
à partir de la fin du XVIIIe siècle, puis « la révolution silen-
cieuse » qui a accompagné les Trente Glorieuses, au tour-
nant des années soixante. 
Cette troisième révolution est liée aux grandes transitions 
que vit notre monde – environnementale, numérique – et 
à des crises géopolitiques que l’on n’a pas anticipées. 
Elle peut être à la fois la pire et la meilleure des choses. La 
meilleure parce que c’est un projet positif, qui peut géné-
rer de l’enthousiasme ; mais comme c’est aussi une révo-
lution plus lourde et plus complexe, elle peut également 
être source de stress, d’angoisse, de dénigrement. 
Il faut réussir à transformer cette exigence forte en projet 
positif pour l’agriculture. Il va y avoir des transformations 
considérables du métier d’agriculteur et en même temps 
des risques associés à celles-ci. 
D’une certaine façon, ça explique pourquoi le gouverne-
ment en fait une politique publique. Les pouvoirs publics 
ont conscience de cette troisième révolution et des 
risques qu’elle génère. L’enjeu consiste à accompagner 
le mieux possible cette transition, par exemple pour faire 
en sorte que la transmission et les mutations se passent 
bien, qu’il y ait de plus en plus d’exploitations transmises. 

 �Propos recueillis par Frédéric Fromentin

https://youtu.be/5hb3xzo5JO8


R É S E A U X  S O C I A U X
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Sur
 la toileSuivez-nous   

twitter.com/lebimsa
instagram.com/lebimsa

lebimsa.msa.fr

France 3 Hauts-de-France - Enquête de région : les seniors et les jeux vidéo, 
avec la Marpa Les Aïauts (Picardie)  
https://www.youtube.com/watch?v=mUh0HXdQ6i0 

Fiona est en formation 
horticole dans un lycée 
agricole. Elle y apprend tout 
ce qui concerne la plante : 
l’arboriculture, la floriculture, 
les maladies, les plannings 
de culture...
Plus tard, elle réfléchit à 
se spécialiser dans l’huile 
d’olive, et pourquoi pas la 
cosmétique ! 
Découvre sa formation, 
et toutes celles de 
l’enseignement agricole sur :
https://www.
laventureduvivant.fr/.

https://twitter.com/lebimsa/status/1505851250608422913
https://twitter.com/aract_aura/status/1506597880483692545
https://www.youtube.com/watch?v=mUh0HXdQ6i0
https://www.instagram.com/p/CbcXcfJDbW_/
https://twitter.com/SommetElevage/status/1506627447097286663
https://www.youtube.com/watch?v=mUh0HXdQ6i0
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D O S S I E R

Salon international de l’agriculture 2022

La MSA  
au rendez-vous

Avec plus de 500 000 visiteurs, le salon de l’agriculture, celui des retrouvailles,  
n’a rien perdu de son attractivité aux yeux du grand public. Il a une fois encore 

prouvé son aura médiatique pour les personnalités politiques qui en ont parcouru  
les travées en cette période préélectorale. Grosse affluence sur le stand de la MSA  

qui a proposé des animations et espaces d’information, des événements 
tous azimuts, des émissions de télé, et multiplié les prises de contact pour attirer 

l’attention des décideurs sur des préoccupations liées à la protection sociale 
agricole et à la place accordée à la ruralité dans la France de demain.
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D O S S I E R

26/02. 4 000 animaux sous le regard de 500 000 visiteurs 

Du 26/02 au 06/03. Un travail d’équipe

01/03. Le concours J’aime ma terre sur les rails 

Annulée en 2021, la plus grande ferme de France reprend du service. Près de 4  000 animaux, chou-
choutés par un millier d’éleveurs, ont fait le déplacement pour le plus grand plaisir des visiteurs  
qui découvrent aussi tous les métiers et services de l’agriculture, la culture végétale, les produits des régions...

Le groupe MSA répond présent pour aller à la rencontre des 
adhérents, des professionnels, des partenaires, du grand public  
et des décideurs politiques. Visites et rendez-vous s’enchaînent.  
Pour la conception et la construction du stand, l’animation, les 
permanences sur l’agence France services et l’espace adhérents,  
le plateau TV.... ce ne sont pas moins de 150 personnes qui  
ont participé au succès de l’espace dédié, marqué par une forte 
présence de l’équipe dirigeante et des administrateurs de la MSA. 

Afin de valoriser les compétences des travailleurs en situation de han-
dicap, Solidel, réseau pour les travailleurs handicapés du secteur agri-
cole et des territoires ruraux, organise la 3e édition de J’aime ma terre, 
défi d’initiatives pour les 270 établissements et services d’aide par le 
travail (Esat) et les entreprises adaptées affiliés au régime agricole. 
Un concours lancé par Patricia Coetsier, présidente de Solidel, en pré-
sence de Sophie Cluzel, secrétaire d’État chargée des personnes han-
dicapées et marraine de l’événement, et de Pascal Cormery, président 
de la CCMSA. En savoir plus : solidel.fr.
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Demandez le programme
Une semaine en images
Après une année blanche, les agriculteurs ont eu la joie de retrouver leur salon annuel et leur public  

à la Porte de Versailles du 26 février au 6 mars. La MSA et toutes ses équipes n’ont pas manqué à l’appel.  
Balade photographique au cœur d’un événement riche en retrouvailles, en rencontres et en émotions. 
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La caisse d’assurance vieillesse invalidité et maladie 
des cultes (Cavimac), qui assure les prestations mala-
die, vieillesse, recouvrement, l’action sociale et la 
prévention pour la population cultuelle, s’est tournée 
vers les Instants santé mis en place par la MSA (bilan 
personnalisé et gratuit réalisé par des professionnels 
de santé). Elle expérimente depuis 2020 ce mode 
de suivi de ses assurés et a décidé de le généraliser 
pour cibler dès 2022 presque 10 000 assurés sur une 
cinquantaine de départements. 
Une décision officialisée dans le cadre de la signa-
ture d’un mandat par Laurent Varnier, directeur de 
la Cavimac, et François-Emmanuel Blanc, directeur 
général de la CCMSA. « Cet échange de bonne qualité 
entre deux organismes de sécurité sociale préfigure 
peut-être d’autres actions de mutualisation », a conclu 
Laurent Varnier. 
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02/03. Le moment “cultes” 

02/03. Événement fédérateur  
pour les délégués à l’échelle du pays 

04/03. Proximité avec les France services 

03/03. Une chaîne du don agricole et de la solidarité 

Top départ donné par Pascal Cormery, président de 
la CCMSA, Thierry Manten, premier-vice président, et 
Philippe Moinard, président de la commission de l’action 
mutualiste, pour une initiative commune à l’ensemble 
du réseau MSA. Elle aura lieu du 1er au 9 octobre, sur 
le thème de l’alimentation. Toutes les caisses se mobi-
liseront avec leurs élus sur ce sujet du quotidien, pour 
proposer des événements relatifs à la prévention santé, 
la lutte contre le gaspillage ou la solidarité alimentaire. 
Une opportunité pour donner plus de visibilité au rôle 
des élus MSA et mettre en valeur leur initiatives locales.

Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, 
inaugure l’espace France services installé sur le stand MSA. Elle signe également une déclaration d’intention 
de renforcement du partenariat, marquant ainsi le renouvellement de la confiance accordée à la MSA.  
À ce jour, le régime agricole est l’opérateur de 63 France services labellisées. Trente projets sont en cours.

La MSA s’engage avec les organisations professionnelles agricoles 
pour participer à cette grande chaîne organisée par l’association 
de dons alimentaires Solaal en partenariat avec la FNSEA et les 
banques alimentaires. Pendant la durée du salon, exposants et 
agriculteurs de toute la France ont été invités à donner des produits 
à destination des associations d’aide alimentaire. Onze tonnes de 
denrées récoltées, dont quatre pendant cette chaîne du don.



 Avec la MSA Midi-Pyrénées Nord

Des clowns à la maison
D O S S I E R

Comète et Myrtille, deux clowns de la compagnie  
du Bout du Nez, ont mis le dawa dans les allées du salon 
de l’agriculture : youpi ! D’habitude, ils interviennent 
auprès des personnes âgées en institution et désormais 
à domicile, pour une expérimentation initiée par la MSA 
Midi-Pyrénées Nord, qui fait aussi l’objet d’une thèse.  

Nous connaissons tous la tirade du nez déclamée par le 
personnage éponyme de la pièce d’Edmond Rostand, Cyrano 
de Bergerac. Il faudra désormais lui rajouter une tonalité  : 
impertinent ! Depuis la répartie sans faille des deux clowns 
de la compagnie du Bout du Nez présents sur le stand de la 
MSA pour une animation, vendredi 4 mars  2022 : Comète et 
Myrtille. Un homme politique, engagé dans la course à l’élec-
tion présidentielle, se meut péniblement dans les allées du 
célèbre raout agricole, agglutiné dans un essaim vibrionnant 
de journalistes et de curieux de tous poils. En voyant le nez 
rouge des deux augustes, il manifeste son désir d’avoir le 
même appendice. Et les deux histrionnes de rétorquer : « Oh 
mais vous l’avez déjà, ce nez. » Et pif !

Anaïs Lairon-Reynier, alias Myrtille, et Cécile Mauclair, 
alias Comète, interviennent d’habitude auprès d’un tout 
autre public. Au même titre que le rire médecin, à ceci près 
qu’il s’exerce auprès des enfants hospitalisés, les clowns 
de la compagnie du Bout du Nez mettent leur imaginaire 
au service de l’accompagnement des personnes âgées en 
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situation de vulnérabilité en institution. « Après des besoins 
repérés grâce aux travaux de la charte territoriale des solidari-
tés avec les aînés initiée par la MSA Midi-Pyrénées Nord dans 
l’Aveyron, le centre social du Pays Ségali lance en décembre 
2021 une expérimentation qui vise à transposer au domicile 
des personnes âgées le savoir-faire des clowns d’accompa-
gnement acquis en Ehpad », indique Sylvie Beaufils, respon-
sable du domaine de l’action sanitaire et sociale de la MSA 
Midi-Pyrénées Nord. Une phase test qui devrait être dupli-
quée dès cet été dans le Lot, puis en 2023 dans le Tarn et le 
Tarn-et-Garonne. 

«  Les clowns d’accompagnement se produisent auprès 
des personnes âgées chez lesquelles un début de mal-être ou 
un ressenti d’isolement a été décelé. Leurs visites ne sont pas 
déclenchées pour des raisons pathologiques mais émotion-
nelles. Avant de s’introduire au domicile des aînés, une équipe 
pluridisciplinaire se prononce. Constituée de professionnels 
issus notamment des mondes sanitaire et social, et de béné-
voles qui gravitent autour de la personne âgée, elle bâtit un 
scénario d’intervention, avec des réserves si la situation relève 
plutôt d’une approche médicale. Un facilitateur est choisi pour 
introduire les clowns à domicile et établir un bilan avec la per-
sonne âgée après chaque intervention. » 

Judith Rousseau, elle aussi, est un clown. Mais d’un 
genre particulier : après avoir côtoyé le monde du cirque pen-
dant quinze ans – spécialités fil et porté acrobatique – elle 
s’illustre aujourd’hui en tant que psychologue spécialisée en 
gérontologie. Doctorante au centre d’études et de recherche 
de psychopathologie et psychologie de la santé de l’uni
versité Jean-Jaurès de Toulouse, elle consacre sa thèse à la 
place des clowns en gérontologie. Elle oriente notamment 
son travail sur la représentation de ces pitres au nez rouge, 
d’ordinaire associés à l’univers enfantin ou pédiatrique. Son 
champ d’étude est encore en cours de construction. Mais 
l’objectif de sa recherche sera de fournir une évaluation des 
bénéfices de ce type d’intervention sur la personne âgée. 

 Franck Rozé
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Le plein d’animations  
Toute la semaine, des ateliers ludiques ont été 
proposés : goûter des enfants avec nutritionniste 
(MSA Alpes Vaucluse), vélo smoothie (Alsace), idées 
reçues sur l’agriculture (Île-de-France), relaxation 
avec fauteuil massant (service d’aide au répit des 
aidants Bulle d’air), lancement de Mon petit livret 
pour bien manger (Solidel), défis en réalité virtuelle 
(Présence Verte), résidences autonomie dynamiques 
(Marpa), accès aux vacances pour tous (AVMA)  
et une séance de réveil musculaire quotidienne avec  
le Prif (prévention retraite Île-de-France). 
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Deux ans après le lancement de l’appel à projets Inclusion 
et ruralité, Thibaut Guilluy, haut-commissaire à l’emploi 
et à l’engagement des entreprises, est venu à la rencontre 
de la MSA et de trois des 35 lauréats qui ont témoigné 
de leurs réalisations. 

« Si on peut se réjouir de la dynamique sur le marché du 
travail de l’emploi, si le chômage baisse, il n’en reste pas moins 
qu’une part encore assez importante de nos concitoyens se 
retrouve dans une difficulté particulière d’accès à l’emploi, a 
souligné Thibaut Guilluy lors de la rencontre organisée le 
2 mars sur le stand de la MSA au Salon de l’agriculture. Parce 
qu’ils n’ont pas travaillé depuis longtemps, parce qu’ils sont en 
situation de handicap, parce qu’ils cumulent des difficultés 
dont certaines peuvent être propres à la ruralité – je pense à la 
mobilité, l’accès aux droits, la garde d’enfants… – freins impor-
tants à l’insertion dans la vie professionnelle. C’est de notre 
devoir et de notre responsabilité d’aller chercher ces personnes 
qui ne sont pas sans capacité, sans talent et de leur redonner 
la confiance nécessaire, l’accompagnement, la formation. » 
C’est tout le sens du programme Inclusion et ruralité, lancé 
en 2020 par la CCMSA via son réseau Laser emploi, en par-
tenariat avec le ministère du Travail et le haut-commissariat 
à l’emploi et à l’engagement des entreprises. Il est destiné 
à soutenir la création ou le développement de structures 
d’insertion par l’activité économique (SIAE) ou d’entreprises 
adaptées (EA) dans les territoires ruraux isolés. 35  projets 
ont été sélectionnés. Épaulés par un référent MSA local, 
soutenus financièrement, intégrés à une communauté, ils 

Inclusion et ruralité

Le point
avec Thibaut Guilluy ,

haut-commissaire à l’emploi
recourent pour beaucoup d’entre eux au support de l’activité 
agricole pour apporter des réponses en termes d’inclusion, 
d’emploi, de vie des territoires ruraux. 

« Depuis le lancement du programme, 20  projets ont 
démarré leur activité et embauché des salariés en insertion, 
a précisé François-Emmanuel Blanc, directeur général de la 
CCMSA. Au bout de deux ans, nous pouvons être fiers d’avoir 
été au rendez-vous avec l’ensemble des porteurs de projets. 
Nous avons mené collectivement ce défi que vous nous aviez 
lancé, qui visait à faire d’Inclusion et ruralité un levier en faveur 
de l’insertion et de l’économie sociale et solidaire (ESS), faisant 
collaborer les entreprises, les structures de l’ESS et les institu-
tionnels. Ce n’est pas toujours évident mais, là, ça a marché. 
Notre approche en toute proximité fondée sur le dynamisme 
des territoires est une logique exceptionnelle dans laquelle il 
faut vraiment s’inscrire dans la durée. » 

Venus de différents départements, trois des lauréats 
ont exposé leurs initiatives et l’avancement de celles-ci. Les 
représentants d’Escale EmmA, une EA de Charente, ont fait 
le voyage avec un des sept salariés aujourd’hui en parcours 
d’insertion. Ouverte en octobre 2021, elle est née d’un double 
constat : la difficulté de recrutement dans le secteur viticole 
et l’accompagnement social de jeunes adultes bénéficiant 
d’une reconnaissance qualité travailleur handicapé (RQTH) 
pour une insertion par l’emploi. 

Autre éclairage, dans l’Eure, avec Terre de Champeaux et 
la création d’un atelier chantier d’insertion autour de la réno-
vation d’une ancienne ferme normande. Trois activités seront 
déployées : rénovation et entretien du patrimoine, entretien 
des espaces verts, polyculture agricole. Avec la volonté de 
transformer le lieu en écoferme pédagogique consacrée à 
un conservatoire de 23 races animales normandes, ainsi que 
des fruits et légumes anciens. Environ 40 parcours d’inclusion 
par l’emploi et la formation seront créés sur trois ans pour 
des personnes aujourd’hui exclues des réponses et dispo-
sitifs existants. Troisième témoignage des dirigeants de La 
ferme Deux Bouts, en Gironde, dans laquelle 16 personnes 
seront embauchées et formées au maraîchage agroforestier 
sur sol vivant certifié agriculture biologique (AB) d’ici juin [voir 
dans Le Bimsa n° 220, notre reportage en p. 8 : « Deux bouts, 
une ferme bien assise »]. 

Ces solutions feront l’objet de mesure d’impact. 
Perspective : essaimer, envisager un changement d’échelle 
avec les acteurs institutionnels, le ministère du Travail, les 
MSA… pour multiplier la création d’emplois dans un secteur 
où les besoins sont très importants. 

 Gildas Bellet
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Activités innovantes

La famille agricole 
s’agrandit

D O S S I E R

Ÿnsect, entreprise créée en 2011 et spécialisée 
dans l’élevage d’insectes et leur transformation 
en ingrédients à destination des animaux domestiques 
et d’élevage, ouvrira d’ici à la fin de l’année un nouveau 
site, basé à Poulainville dans la métropole d’Amiens. 
Elle rejoint la MSA, affiliation mise en lumière le 2 mars 
au salon de l’agriculture. 

« Ÿnsect, c’est une nouvelle forme d’élevage du vivant, 
avec des insectes. Nous faisons partie de cette nouvelle 
génération d’entrepreneurs qui travaillent avec ce vivant qu’il 
soit animal, végétal pour faire face au grand défi de nourrir 
la France et l’humanité tout en répondant aux grands enjeux 
environnementaux, de produire plus avec moins d’externalités, 
indique Antoine Hubert, président de cette entreprise. On 
réalise quelque chose de très innovant, on passe au travers 
de beaucoup d’obstacles  –  technologiques, réglementaires, 
sociétaux. Voilà maintenant dix ans qu’on existe.»  

La start-up exploite deux sites, l’un en France, l’autre 
aux Pays-Bas, et construit actuellement sa troisième unité 
de production près d’Amiens. Avec des emplois à la clé, 
elle sera la plus grande ferme verticale du monde et la pre-
mière « carbone négative » (séquestrant et évitant plus de 
CO2 qu’elle n’en émet). 

L’élevage et la transformation à grande échelle des 
larves du ténébrion meunier (ver de farine), voilà le choix 
de cette entreprise afin de proposer des ingrédients natu-
rels de haute qualité pour l’aquaculture, la nutrition ani-
male, les plantes et les humains. Les déjections sont valo-
risées en engrais pour les cultures. 

Ÿnsect rejoint la MSA, une affiliation qui « conforte notre 
volonté de nous ouvrir à de nouvelles formes d’agriculture et 
à tous les entrepreneurs qui les développent, à leur inventivité, 
leur esprit d’entreprenariat et qui contribuent à l’évolution et au 
renouvellement du monde agricole, se réjouit Thierry Manten, 
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premier vice-président de la CCMSA et de la MSA de Picardie. 
Ils participent au renforcement de notre souveraineté alimen-
taire et agricole par leur dynamisme, associant le vivant, le 
numérique et l’industrie. Nous souhaitons aussi contribuer à 
l’aménagement des règles d’affiliation à la MSA parce qu’elles 
ne sont pas totalement adaptées à l’évolution des modèles 
juridiques et économiques de l’agriculture et privent ces entre-
prises de notre guichet unique de protection sociale. » 

Pour concrétiser cette nouvelle affiliation, Katie Hautot, 
directrice générale de la MSA de Picardie, et Antoine Hubert 
signent le 2 mars, sur le stand de la MSA, le document Lucea 
(lieu unique de cotisations pour les employeurs agricoles) 
qui permet à une entreprise implantée sur plusieurs départe-
ments de centraliser auprès d’une seule MSA ses versements 
de cotisations pour les salariés de tous ses établissements. 

« Depuis 75 ans, la MSA se soucie de défendre la rura-
lité et se bat pour une présence active sur les territoires. La 
MSA est ce trait d’union recherchant en permanence les meil-
leures réponses aux attentes et aux besoins en s’appuyant 
sur une démarche participative et responsabilisante, explique 
Antoine Niay, président de la MSA de Picardie. C’est avec ce 
même état d’esprit que nous abordons notre collaboration. 
Soyez assurés que la garantie de service reste un objectif 
interne capital et que nous avons à cœur de mettre à disposi-
tion de vos équipes sur Poulainville mais aussi sur Dole, Évry 
et Paris toute la richesse de nos compétences. »	   
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L’entreprise élève des ténébrions meuniers, aussi connus sous 
le nom de vers de farine ou tenebrio molitor.



Par un jugement du 1er février qui a fait grand bruit, 
le tribunal administratif de Paris a annulé le refus du 
ministre de l’Intérieur de mettre fin à une partie des 
activités de la cellule nationale de suivi des atteintes  
au monde agricole, également appelée «Déméter».  
Trois ministres ont profité du salon de l’Agriculture  
et d’une table ronde organisée sur le stand de la MSA 
pour rassurer sur la pérennité du dispositif qui  
a pour objectif premier de protéger les agriculteurs  
des vols et intrusions à l’intérieur des exploitations. 

« Déméter restera et aura même tendance à être renfor-
cée », assure Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, lors 
d’une table ronde organisée mardi 1er mars sur le stand de la 
MSA. « Nous avons fait appel de la décision du tribunal admi-
nistratif de Paris. Il est suspensif », explique le ministre devant 
ses deux confrères du gouvernement, Éric Dupond-Moretti, 
garde des Sceaux, et Julien Denormandie, ministre de l’Agri-
culture. En d’autres termes, le dispositif reste en place à 
l’identique en attendant la décision définitive de la juridiction 
administrative. « Nous espérons qu’elle sera favorable mais, 
si la décision de première instance était confirmée en appel, 
nous sommes prêts à changer les quelques mots qui ont pu 
poser problème », poursuit le locataire de la place Beauvau.

Ont été également réunis à l’invitation du président de 
la CCMSA, Pascal Cormery, lui-même éleveur de porcs en 
Touraine, Christian Rodriguez, général de gendarmerie et des 
représentants syndicaux du monde agricole, dont la prési-
dente de la FNSEA, Christiane Lambert.  

« Les juges ont fait leur travail et sont indépendants », 
rappelle le garde des Sceaux, confirmant que le texte devrait, 
si la décision était confirmée en appel, être adapté pour se 
conformer à la jurisprudence administrative.   

« Les agriculteurs ont le droit de vivre en toute sécurité du 
fruit de leur travail comme tous les citoyens de notre pays. 
Pour beaucoup d’entre eux, leur exploitation est également 
leur maison, souligne le ministre de l’Intérieur. Lorsqu’on 
rentre dans une ferme, c’est un viol de domicile, une atteinte 
à leur intimité. »  
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« Le monde agricole, pour un délinquant, se caractérise 
par un accès plus facile qu’ailleurs car les fermes ont de 
grandes surfaces ouvertes et ne pourront jamais être pro-
tégées comme peut l’être un appartement situé au 5e étage 
d’un immeuble, signale le général Christian Rodriguez. De 
plus le prix des matériels utilisés en agriculture est très élevé 
et le montant des préjudices se chiffre souvent en millions 
d’euros. »  

« L’autre difficulté est que les communes rurales sont 
moins équipées en vidéoprotection et ne disposent pas de 
police municipale », constate le ministre de l’Intérieur, tout en 
rappelant que la loi sécurité globale préservant les libertés 
récemment adoptée par la majorité parlementaire prévoit que 
les communes peuvent désormais donner compétence sur 
ce sujet soit à leur intercommunalité soit au département.   

« Ce n’est pas tous les jours qu’il y a trois ministres réunis 
sur un même thème dans un salon de l’agriculture, se félicite 
Christiane Lambert, présidente de la FNSEA. Je veux saluer 
cet engagement du gouvernement. Cette volonté de maintenir 
Déméter montre que les agriculteurs ne sont pas abandonnés 
à leur sort y compris face aux intrusions idéologiques. Je suis 
allée récemment soutenir un agriculteur victime d’intrusion 
lors du procès. Je dois avouer que se faire traiter de violeuse, 
d’égorgeuse et de nazie par des jeunes de 19 ans qui vous 
regardent droit dans les yeux ne laisse pas indifférente. »  

« Cet agribashing a un impact sur les installations, explique 
Arnaud Gaillot, le secrétaire général des Jeunes agriculteurs. 
Il plombe le moral des paysans mais touche aussi d’autres 
professions. Ce n’est pas normal qu’un enfant cache à l’école 
le métier de son père parce qu’il est boucher ou travaille dans 
un abattoir. » 

« Le rôle du gouvernement est d’aider les entrepreneurs 
à faire leur métier, a répondu Julien Denormandie avant 
d’insister sur le rôle essentiel de Déméter. Ce dispositif est 
utile, et à partir du moment où il est utile, il faut le rendre 
pérenne. On doit laisser ceux qui nous nourrissent avoir la 
capacité de le faire. »  

 Alexandre Roger
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Atteintes au monde agricole

Trois ministres  
rassurent sur Déméter 



MSA TV

La ruralité à l’antenne
Du 28 février au 4 mars, coup de projecteur sur le régime de protection sociale des agriculteurs,  

et sur le monde rural dans trois émissions de télé phares de la chaîne MSA TV : Conversation avec la MSA,  
Au cœur des territoires et L’Heure du débat. Une plongée pendant six jours consécutifs dans l’actualité  
de la ferme France et ses terroirs, en compagnie notamment du président de la MSA Pascal Cormery,  
dans le rôle de coanimateur, offerte au public du salon de l’agriculture dans les conditions du direct. 

Tous les matins, Pascal Cormery reçoit une person-
nalité du monde agricole dans l’émission Conversation 
avec la MSA, pour échanger sur des sujets d’actualité. 
Le mercredi 2 mars, c’est Guillaume Lefort, agriculteur 
et président d’#agridemain, qui s’est prêté au jeu des 
questions-réponses sur le thème des enjeux d’avenir et du 
besoin du communiquer. 

« Il y a cinquante ans, nous étions quasiment 2 millions 
d’agriculteurs, aujourd’hui, nous sommes un peu moins 
de 400 000, lance Pascal Cormery. Il est nécessaire d’aller 
au-devant de la population pour expliquer notre travail 
et l’évolution de notre métier. Il y a une méconnaissance, 
y compris des gens qui vivent à la campagne. Il faut tout 
réexpliquer, même les choses qui paraissent simples. 
Il s’agit aussi d’attirer de nouvelles vocations.  » C’est le 
leitmotiv de l’association #agridemain, créée en 2016 en 
réaction à l’agribashing. « L’idée était de reprendre en main 

la communication, d’autant plus qu’en quarante ans, l’agri-
culture a évolué et répond à de nouvelles attentes, témoigne 
Guillaume Lefort. Beaucoup ont peur de communiquer en 
pensant qu’ils vont dire une bêtise ou se faire piéger. Nous 
les accompagnons, les formons et leur donnons quelques 
codes. Mais cela peut se faire de différentes manières, et 
ça commence dans les petits gestes du quotidien, afin 
d’essayer de ménager un maximum le bien vivre ensemble. 
C’est important de leur dire : “Prenez la parole. Vous ne réci-
tez pas une leçon, vous expliquez simplement ce que vous 
faites au quotidien ; vous ne pouvez pas vous tromper”. » 
L’association est également à l’initiative des Journées 
nationales de l’agriculture, lancées en 2021, sorte de Salon 
de l’agriculture en direct de toutes les fermes de France. 
Rendez-vous les 17, 18 et 19 juin prochains. 

Retrouvez toutes les émissions de MSA TV en replay 
sur la chaîne YouTube de la MSA : https://bit.ly/3LD9ixl.

D O S S I E R

 Interview de personnalités, 
sujets d’actualité (mal-être, 

transmission, conditions 
de travail, retraites, déserts 

médicaux…), les quinze 
émissions en direct ont 

cumulé 30 941 vues totales 
(YouTube, Facebook, 

Twitter).
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https://bit.ly/3LD9ixl


 

3 questions à ...

Quel bilan tirez-vous  
de cette édition des retrouvailles ? 

Il faut avouer que ça fait du bien 
de revoir le public à l’occasion de la 
plus grosse manifestation du monde 
agricole ! C’est un moment incontour-
nable pour faire comprendre l’intérêt 
de l’agriculture et des organisations 
professionnelles, montrer l’évolution de 
notre métier. Et pour la MSA, de pouvoir 
échanger avec nos ressortissants, les 
entreprises, les organisations profes-
sionnelles, d’autant plus en ces temps 
mouvementés. 

Nous avons beaucoup insisté 
cette année sur l’importance du rôle 
de l’agriculture dans notre pays ; 
le domaine de l’autonomie et de la 
souveraineté alimentaire questionne 
de plus en plus nos élus. Le conflit 
russo-ukrainien d’un côté, l’épidémie 
d’influenza aviaire de l’autre font qu’on 
s’interroge beaucoup sur l’avenir, et 
qu’on s’inquiète de savoir si demain 
nous continuerons à avoir des rayons 
pleins dans nos magasins. Tous ces 
phénomènes engendrent une vraie 
réflexion et c’est aussi notre rôle de 
sensibiliser à cette question. 

Comment avez-vous porté 
les messages du manifeste  
pour la ruralité de la MSA ? 

Agissons pour la ruralité, ce sont 
10  propositions pour réparer les 
territoires ruraux de quarante  ans 
de délaissement par les pouvoirs 

Pascal Cormery,
président de la CCMSA 
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publics. Et le salon est un moment 
privilégié pour rencontrer certains 
membres du gouvernement, y com-
pris ceux qu’on n’a pas l’habitude 
de voir, ainsi que les candidats à la 
présidentielle, les députés, les élus 
locaux… À chaque fois, nous avons 
évoqué nos propositions, et comment 
la MSA peut s’y engager, en relation 
avec les conseils départementaux, 
les chambres d’agriculture et les 
diverses organisations partenaires, 
comme sur les thèmes de l’installa-
tion, de la transition agroécologique. 
Avec Sophie  Cluzel, secrétaire d’État 
chargée des personnes handicapées, 
et Élisabeth Borne, ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Insertion, par 
exemple, nous avons échangé plus 
particulièrement sur notre rôle dans 
l’inclusion du handicap, car l’agricul-
ture, c’est bien plus que de la produc-
tion. Sujet phare de notre manifeste : 
la présence physique de la MSA sur 
les territoires, via le renforcement des 
maisons France services et de per-
manences dans certains lieux isolés. 
Après des années de diminution, on 
mesure aujourd’hui l’importance du 
service qu’on peut apporter pour aider 
les personnes dans leurs démarches 
administratives. 

Quelles sont les prochaines 
étapes ? 

Au-delà de la présidentielle, 
l’élection des députés est un scrutin 

territorial important. Globalement, 
nous profitons de la semaine du 
salon pour prendre contact avec des 
candidats à la députation, aux séna-
toriales, pour revenir vers eux par la 
suite et reprendre les discussions. 
Quel que soit le parti, nous pouvons 
faire en sorte d’amener des réflexions. 
C’est tout l’objectif de la stratégie 
d’influence que nous avons lancée 
depuis trois ans. Et c’est un travail 
permanent : aujourd’hui le monde va 
vite, il faut sans cesse rappeler notre 
spécificité, notre mission, nos struc-
tures et associations. Et on voit le 
résultat, il y a une vraie évolution. On 
la constate notamment lors de nos 
rencontres avec les députés et séna-
teurs au moment des discussions sur 
la loi de financement de la Sécurité 
sociale à l’automne : depuis sept ans 
que je suis président, c’est la première 
fois que je vois autant de monde, et où 
on a des questions très pertinentes et 
techniques. Il ne faut cependant pas 
oublier de dire qu’on ne peut pas avoir 
un organisme de Sécurité sociale per-
formant en nous enlevant des effec-
tifs et des moyens tous les cinq ans. 

 Propos recueillis par Marie Molinario

Sur le web
Retrouvez les dix 

propositions détaillées sur  
agissonspourlaruralite.fr 

https://agissonspourlaruralite.fr


Appel à projets jeunes 2021-2022

La nouvelle génération 
a de la suite dans les idées 

Ph
ot

os
 : 

Pa
tr

ic
e 

M
au

re
in

/C
CM

SA
 Im

ag
e

Moment toujours très attendu pendant le Salon 
international de l’agriculture, la cérémonie de remise 
des prix de l’appel à projets jeunes (APJ), concours 
de la MSA, a une fois encore réservé son lot d’émotions, 
grâce à la découverte du potentiel créatif et solidaire 
de la nouvelle génération. De l’imagination, de la vitalité, 
de l’obstination et des rires aussi pour donner corps à un 
engagement sur leurs territoires de vie. 

« Nous étions onze au début en Haute-Loire. Aujourd’hui 
nous sommes plus de 200 répartis sur toute la France. S’en-
gager quand on est jeune, c’est déjà un pas, mais s’engager en 
ruralité c’est encore plus compliqué. Nous vous remercions 
de mettre à l’honneur des projets comme les nôtres. » 

Aux côtés de Mélody, Carla et Sarah, Émilie reçoit pour 
l’association Correspondance solidaire, accompagnée par la 
MSA Auvergne, le 1er prix de la catégorie 18-22 ans (ex aequo 
avec Topic, soutenu par la MSA Provence Azur – voir plus 
loin) de l’APJ, concours organisé depuis vingt-deux ans par la 
MSA. Ouverte par Isabelle Ouédraogo, présidente du comité 
d’action sanitaire et sociale de la CCMSA, la cérémonie 
rassemble des participants de nombreux coins de France. 
« L’APJ a deux objectifs, souligne l’administratrice centrale : 
soutenir les jeunes, leur accès à l’autonomie avec l’engage-
ment associatif, et renforcer leur place en milieu rural à tra-
vers ces initiatives de territoire. Pour l’édition 2021-2022, nous 
avons reçu 130  candidatures au niveau local. 71  dossiers 
ont été étudiés par le jury national et 14 groupes sont primés 
aujourd’hui. »  

Dont Correspondance solidaire. « Notre association a 

R E N C O N T R E S

24    LE BIMSA AVRIL - MAI 2022

été créée lors du deuxième confinement en novembre 2020, 
raconte Émilie, originaire de Haute-Loire. Partant du constat 
que les générations sont parfois opposées, caricaturées, 
nous avons voulu les rassembler. Tout cela dans le contexte 
de Covid, période où les étudiants ont été isolés chez leurs 
parents ou dans les villes étudiantes, et les personnes âgées 
sans lien social. Le seul moyen de communiquer avec elles, 
c’est par les lettres. Nous avons donc écrit à des personnes 
âgées en établissement. De très belles relations sont nées. » 
Des extraits d’une correspondance reçue de Marcelline, 
résidente en établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (Ehpad) dans l’Allier, avec laquelle 

Correspondance solidaire, 
1er prix ex aequo,  
dans la catégorie 18-22 ans.
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Carla correspond depuis un an, attestent des bienfaits de 
l’échange « très spontané, qui donne et redonne le sourire 
aussi bien aux jeunes qu’aux aînés et qui contribue à rompre 
la solitude et l’éloignement ». L’association se fait peu à peu 
connaître sur les réseaux sociaux et c’est par ce biais que 
Mélody l’a rejointe. « J’ai travaillé trois étés en Ehpad. J’ai pu 
constater le dévouement et l’affection des soignants mais ce 
sont des professionnels  ; les personnes âgées ne sont pas 
leur famille. Pourtant, celles-ci ont envie de rire, de faire rire, 
de nous connaître, et elles aiment aussi énormément les 
potins ! » Les membres de l’association ont ensuite lancé 
une carte de vœux et un journal. « On adresse ce journal 
en format numérique aux établissements dans lesquels on 
envoie des lettres, poursuit Sarah. Les bénévoles partagent 
des voyages, des recettes, des poèmes… Mais nous voulons 
le diffuser en format papier, car c’est plus authentique et plus 
ludique. »  

L’association qui veut promouvoir les liens entre les 
générations partage la première marche du podium dans 
sa catégorie avec un groupe soutenu par la MSA Provence 
Azur, qui a conçu une application permettant aux jeunes por-
teurs de projets de mettre en avant leurs actions citoyennes. 
« Nous faisions pratiquement tous partie du même lycée et 
de différents clubs – robotique, presse…, détaille l’un d’eux. 
Mais comment se faire connaître, gagner en visibilité, toucher 
des gens en dehors de notre établissement. Nous avons eu 
l’idée de monter notre propre plateforme pour fédérer ce qui 
est en lien de près ou de loin avec l’actualité associative et 

En chiffres
130 candidatures reçues au niveau local 
pour l’édition 2021-2022. 

71 dossiers étudiés par le jury national.  

14 groupes primés. 

1 500 projets récompensés  
depuis 2000. 

citoyenne. De là est née l’application Topic (www.topicapp.fr), 
sur laquelle on travaille depuis deux ans et demi. Elle a été lan-
cée il y a plusieurs mois. On y trouve beaucoup de contenus, 
des groupes très actifs, la possibilité de faire connaître des 
événements, de publier des articles pour mettre en avant les 
projets, de s’inspirer les uns les autres... » 

Dans la catégorie 13-17 ans, ce sont sept Iséroises qui 
ont raflé le premier prix (2 500 euros) pour leur initiative de 
lutte contre la précarité menstruelle, accompagnée par la 
MSA Alpes du Nord.  

Du haut de leurs 13 ans, Stella, Ameline, Camille, Mina, 
Jade, Enora et Léa se sont attaquées à un sujet qui les 
préoccupait : accompagner les jeunes filles dans leurs pre-
mières règles. « On a eu l’idée d’un distributeur de serviettes 
hygiéniques jetables dans les toilettes des filles. Et on en a 
parlé avec la principale, avec l’infirmière qui nous ont beau-
coup aidées. Ensuite, on a pensé à acheter des kits de ser-
viettes hygiéniques lavables – pour des considérations 
économiques et environnementales. Nous irons faire des 
interventions dans les classes de SVT [sciences de la vie et 
de la terre]. La prof va nous laisser une demi-heure. Nous par-
lerons du cycle menstruel et distribuerons les kits aux filles. 
On discutera aussi avec les garçons pour qu’ils sachent ce 
qu’on ressent. » Les jeunes filles envisagent aussi de présen-
ter leur idée dans d’autres collèges. Pas du tout impression-
nées sur l’estrade, elles expliquent  : « Défendre notre projet 
nous a aidées à mieux nous exprimer en public. » 

Un esprit d’entreprise, une prise de parole que soutient 
la MSA à travers l’APJ (palmarès complet de l’édition 2021-
2022 pages suivantes). « Les jeunes ont confronté leur idée 
au terrain et l’ont concrétisée. Le sens de la responsabilité est 
central pour la suite de leur parcours en tant que jeunes et 
citoyens, a conclu Thierry Manten, premier vice-président 
de la CCMSA. Leurs initiatives contribuent à créer du lien 
social, à aider les personnes les plus démunies. Les valeurs 
qui se retrouvent dans chacun de leurs projets sont celles 
qui animent le réseau de la MSA : responsabilité, solidarité, 
démocratie. Nous sommes fiers d’attribuer ces prix aux 
lauréats. » Des récompenses remises par des administra-
teurs de la CCMSA et les représentants des partenaires de 
cette aventure : Familles rurales, Réseau national des junior 
associations, ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des 
Sports, Fédération des centres sociaux et Mouvement rural 
de jeunesse chrétienne.

 Gildas Bellet

Topic, 1er prix ex aequo,  
dans la catégorie 18-22 ans.

Lutte contre la précarité 
menstruelle, 1er prix,   
dans la catégorie 13-17 ans.

www.topicapp.fr
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Le palmarès complet 
Catégorie 13-17 ans 

1er prix (2 500 euros) 

■ LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ MENSTRUELLE 
(ALPES DU NORD) Voir article précédent. 
 

2e prix (2 300 euros) 

■ ESCAPE GAME (MAINE-ET-LOIRE) 
Des jeunes du Mouvement rural de jeunesse chrétienne 
(MRJC), après un camp au château de Valanjou, ont voulu 
mettre ce monument en valeur. « On a monté un escape game, 
ce qui demande beaucoup de préparation et d’imagination pour 
construire un scenario et mettre en place l’événement : décors, 
costumes, enchaînement des groupes participant au jeu… 
Nous avions également organisé un marché de producteurs 
locaux dans la cour du château où a été accueillie une dizaine 
de producteurs et d’artisans de l’Anjou. » 
  

3e prix (2 100 euros) 

■ MON VILLAGE EN BALADE (PROVENCE AZUR) 
Après des inondations qui ont touché leur commune de 
Saint-Martin-Vésubie en 2021, des jeunes ont décidé de lan-
cer une action pour revaloriser son patrimoine, aidés par la 
mairie, une entreprise, leur professeur d’histoire... « Après la 
catastrophe, on a pu constater l’importance que les gens atta-
chaient à leurs traditions et leur culture. Nous avons imaginé 
une balade guidée, interface entre le passé et le présent, pour 
faire connaître notre patrimoine, nos monuments aux touristes 
et aux habitants par le biais de QR codes interactifs. Le lan-
cement est envisagé pour cet été et on communiquera sur les 
réseaux sociaux quand ce sera prêt. »  
Compte Instagram : @smv_nouvelle_generation 

4e prix (1 900 euros) 

■ DANS NOS ASSIETTES (CORSE) 
Élèves au lycée de Balagne, ils ont monté un projet de film 
sur les personnes âgées de la commune qui partagent leurs 
recettes locales et un peu d’histoire. « L’idée m’est venue lors 
de mon service civique à la mairie, indique l’un d’eux. Après 
avoir réalisé un premier court-métrage qui recueillait les témoi-
gnages des anciens du village, j’ai voulu poursuivre avec eux 
sur un autre sujet et j’en ai parlé à mes amis d’enfance qui ont 
été tout de suite d’accord. On a choisi le thème de l’alimenta-
tion car, pendant la période de Covid, on a connu des problèmes 
d’approvisionnement. Les gens se mettaient à cultiver leur 
potager, à jardiner, certains à confectionner leur propre pain. 
Nous avons élaboré une enquête, interviewé, recueilli photos, 
documents et témoignages. » Et le projet a des impacts sur 
le territoire : « La mairie va réhabiliter des jardins pour en faire 
des potagers communs, la cantine de notre école primaire sert 
des produits locaux depuis. » 

Catégorie 18-22 ans
1er prix ex aequo (2 500 euros) 

■ CORRESPONDANCE SOLIDAIRE (AUVERGNE) 
■ TOPIC (PROVENCE AZUR) Voir article précédent. 
 

3e prix (2 100 euros) 

■ CHAMPS DE HAINE (PORTES DE BRETAGNE) 
On plonge ici dans l’histoire, même si le thème résonne avec 
l’actualité internationale. Il s’agit d’un film sur l’expérience 
vécue par les habitants pendant la Seconde Guerre mondiale 
tourné par des fondus d’audiovisuel, membres de l’associa-
tion Septième service. Le documentaire part des souvenirs de 
la grand-mère de l’un d’eux, auteur du scénario et réalisateur. 
« Nous avions réalisé des courts-métrages, des Web-séries, 
des clips mais Champs de haine est notre premier moyen 
métrage (50 min). Il est en cours de montage et nous espé-
rons une sortie cet été, avec une avant-première à Challand. 
On aimerait le diffuser dans les cinémas associatifs et les col-
lèges. » Pour le budget (40 000 euros), le groupe a eu notam-
ment recours à une cagnotte en ligne. 
 

4e prix (1 900 euros) 

■ PONTEILLA D’ANTAN (GRAND SUD) 

C’est pendant le stage à la mairie de Ponteilla d’un des 
membres de ce groupe que l’idée d’une exposition sur le 
passé du village a germé. « J’ai découvert des photos datant 
du siècle dernier et j’en ai parlé avec des amis avec lesquels 
on a monté ce projet. Nous avons réuni 150 photos anciennes 
qu’on a légendées (lieux, événements, personnages, dates). 
Beaucoup d’histoires nous ont été racontées par les anciens. 
On a organisé une exposition éphémère dont le but princi-
pal était de créer un lien intergénérationnel et de garder en 
mémoire Ponteilla d’antan. Nous envisageons de présenter les 
photos un peu partout dans le village. » 
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 Prix coup de cœur  
(1 500 euros) 

■ FESTIVAL SON O LIORT (MIDI-PYRÉNÉES NORD) 
« Nous sommes une bande de potes aimant bien les festivals 
et notre Aveyron. On trouvait qu’il y avait un manque d’événe-
ments culturels chez nous. En juillet 2021, nous avons orga-
nisé sur deux jours la première édition de Son O Liort sur la 
communauté de La Salvetat Peyrales avec des styles musicaux 
différents. La programmation est éclectique pour ce festival 
qu’on veut inclusif. Il est important que toutes les générations 
se retrouvent dans notre événement : du chant traditionnel 
ibérique au rock, au ska, au reggae, auxquels on ajoute notre 
touche personnelle : un dub corner avec des sound systems et 
des musiques un peu plus électroniques. » La prochaine édi-
tion aura lieu les 22 et 23 juillet avec des animations l’après-
midi et des concerts en soirée. Pour l’offre de restauration, 
les jeunes travaillent avec des producteurs locaux. Le mystère 
sur les artistes programmés reste entier. « Ils seront dévoilés 
au compte-gouttes sur les réseaux sociaux. » En savoir plus 
sur Instagram @sonoliort et sur la page Facebook.  
 
■ RADIO AIRE – FIMELA (NORD-PAS DE CALAIS) 

« Acteurs du monde rural, nous sommes encore confrontés à 
des problématiques liées à la mobilité – culturelles, sociales, 
géographiques – qui nous posent problème pour trouver un 
emploi, une formation, avoir un accès aux services dispo-
nibles dans notre région. Mais nous avons une volonté de 
bouger. Nous sommes huit, âgés de 16  à  20 ans, mobilisés 
pour contribuer au développement d’une commune rurale 
sénégalaise. Nous nous rendrons à Fimela pour restaurer une 
radio communautaire et la mettre en relation avec une radio 
locale de chez nous. Pour ce chantier, on va mobiliser les 
jeunes sur place et une main-d’œuvre locale. La création de 
podcasts permettra de diffuser leur vie quotidienne et de parler 
interculturalité avec eux. » 
 
■ SOLIDARITÉ POUR LES SDF  
(MARNE ARDENNES MEUSE) 
« Nous avons organisé une journée en juin 2021 pour aider les 
personnes en grande précarité, avec la récolte de vêtements, 
de produits d’hygiène, de nourriture via un stand que nous 
avions installé à la sortie d’un supermarché. Ils ont été remis 
à une association au contact des SDF. » Un accompagne-
ment en direction des personnes sans domicile fixe effectué 
en collaboration avec les services sociaux de leur territoire. 
« Aujourd’hui, on commence à travailler sur un court-métrage. »

■ JARDIN SENSORIEL THÉRAPEUTIQUE (PICARDIE)

« Nous sommes étudiants en BTS aménagement paysagiste et 
notre idée est de créer un jardin pour et avec les résidents de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées (Ehpad) 
de notre commune. Actuellement en phase de réalisation des 
plans, nous irons rencontrer les résidents pour les associer à 
notre projet, sélectionner les végétaux appropriés afin de faire 
ressurgir le plus de souvenirs possibles, jouer avec les cou-
leurs, les textures pour les garder en éveil. » Jardin sensoriel 
pour stimuler la mémoire olfactive, avec un potager, une zone 
de repos..., cet espace permettra aux personnes âgées d’avoir 
des activités à l’extérieur et de faire de l’exercice. « Les rési-
dents ont hâte. » 
Ce projet a également remporté le Prix Facebook (1 500 euros) 
à l’issue du vote de plus de 20 000 internautes. 
  
■ AGARTHA TV (AUVERGNE) 
« Nous avons d’abord réalisé un clip vidéo avec de la musique. 
Puis l’idée est venue de créer une chaîne télé à propos de notre 
commune, sur YouTube. Nous avons tourné des émissions sur 
différents sujets : neuf épisodes sur la solidarité internatio-
nale et le bien manger, des pièces de théâtre, des interviews 
comme celles du gérant d’un bio jardin ou de commerçants et 
d’artisans de notre ville Cébazat. Dernièrement, nous avons été 
accompagnés par un réalisateur professionnel chez une esthé-
ticienne de la commune. 
« Un comité de rédaction, qui est un peu le moteur de notre 
association, a été mis en place. Trois jeunes y sont élus avec 
des rôles précis : le rédacteur en chef, le responsable des pro-
grammes, le responsable commercial (recherche de sponsors 
et appels à projets, gestion des finances de l’association). » 
Chaîne YouTube : L’agartha_cébazat 
 
■ AFFICHE TA PRÉV’ (GRAND SUD) 
« Je fais partie du groupe d’adolescents du centre de loisirs 
et c’est mon premier projet monté avec un groupe de copains, 
raconte Zoé. On s’est questionné sur les addictions. Attention, 
nous savons très bien que nous ne sommes pas des profession-
nels de santé mais 14 ados qui ont eu envie de s’engager pour 
aider leurs pairs. » Les jeunes ont été accompagnés par une 
éducatrice spécialisée au centre de soins d’accompagnement 
et de prévention des addictions. Ils ont créé des supports à 
partir d’ordinateurs ou de téléphones – affiches ou séquences 
TikTok, exposés dans différents endroits de leur territoire, la 
communauté de communes Piège-Lauragais-Malepère.	  
 

Ph
ot

os
 : 

Pa
tr

ic
e 

M
au

re
in

/C
CM

SA
 Im

ag
e

https://www.instagram.com/accounts/login/?next=/son.o.liort/
https://www.youtube.com/channel/UCt8Jl4sic9E-trmLD8aC71w


Initialement programmé les 12 et 13 janvier, 
le Sival 2022 (salon international des techniques 
de productions végétales réservé aux professionnels) 
se tient exceptionnellement du 15 au 17 mars. 
Si pour certains, le bilan de ce salon est mitigé, 
ce n’est pas le cas de celui des MSA du Val de Loire 
qui n’ont pas fait qu’acte de présence. 

En ce mardi 15 mars, il est difficile de se dire que le salon 
parviendra au chiffre record de 26 000 visiteurs atteint en 
2020 lors de sa dernière édition. 

C’est, qu’à l’inverse de certains consommateurs, le calen-
drier agricole respecte les saisons : si, en janvier, la nature 
endormie permet de procrastiner, à l’approche du printemps, 
les travaux des champs requièrent une attention de tous les 
instants. 

Et à cause de ce décalage de deux mois, dû à la crise 
sanitaire, les professionnels de la viti-viniculture, des cultures 
légumières, de l’arboriculture, de l’horticulture ou des 
semences arpentent davantage leurs terres nourricières que 
les allées du salon. 

Mais ce n’est que le premier jour. Après une année en 
jachère, le salon rouvre ses portes et nul doute que les pro-
fessionnels seront ravis d’en passer le pas tout au long de 
ses trois journées. Ceux déjà présents ont, pour l’heure, tout 
le loisir de découvrir les nouveautés et de discuter avec les 
exposants. 

Ce qui est plutôt un avantage au stand FG 493, situé 

R E N C O N T R E S

Sival 2022 

Plus qu’un projet, 
une victoire pour la MSA
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dans le grand palais, le hall principal du parc des expositions 
d’Angers, où les MSA du Val de Loire tiennent salon. Bien loin 
des potins mondains, les infirmières santé au travail, les res-
ponsables santé sécurité au travail (SST) et les conseillers 
des MSA Maine-et-Loire, Berry-Touraine, Mayenne-Orne-
Sarthe et Loire-Atlantique – Vendée y causent prévention. 

Dans les starting-blocks depuis deux ans, les équipes 
de la MSA ne sont pas venues pour trier les lentilles lors de 
cette 35e édition (les machines dédiées à cette opération se 
trouvent hall B).  

Elles proposent quatre animations réparties en pôles 
dont les thématiques concernent l’ensemble des secteurs 
présents sur le salon, comme le précise Sergine  Urvoy, 
conseillère en prévention SST : « le but est de nous adresser à 
l’ensemble des professionnels qui le fréquentent. Il est impor-
tant de toucher chaque filière. Le choix des animations et des 
thèmes proposés s’est fait en fonction de ce critère ». 

Pour ce Sival 2022, les protections respiratoires, la pré-
vention du risque solaire, l’accueil des salariés saisonniers et 
l’accompagnement à la conception de bâtiments sont ainsi 
abordés. 

 
 Il faut que tu respires 

Si la sensibilisation des utilisateurs au choix de bonnes 
protections respiratoires et à la connaissance du risque 
chimique n’est pas un des sujets les plus attractifs, l’outil uti-
lisé pour le présenter l’est bien davantage.  

Placez un grand écran, en bordure de stand, qui diffuse 
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ce qui se déroule dans un casque de réalité virtuelle et vous 
êtes sûr d’attirer le chaland. Ce vecteur, au premier abord 
ludique, joue parfaitement son rôle de leurre. 

Une fois le casque sur la tête et les manettes en main, le 
visiteur est immergé au cœur d’une problématique qu’il n’au-
rait certainement pas abordée sans ce support. Grâce à l’un 
des quatre scénarios, qu’il choisit en fonction de son secteur 
d’activité (maraîchage, pépinière, arboriculture ou viticulture), 
il prend rapidement conscience que cette réalité n’est pas si 
virtuelle. Choisir entre deux produits après en avoir décrypté 
les étiquettes et décider quelle protection respiratoire utiliser 
sont des problématiques souvent rencontrées dans la vie 
réelle. Et cette animation est l’occasion d’entamer la discus-
sion sur ces choix qui n’ont rien d’anodin. 

 
 Des pommes, des poires et des saisonniers 

C’est à travers un autre support interactif, la tablette tac-
tile, que se déroule l’animation consacrée aux travailleurs 
saisonniers. Elle s’adresse autant aux employés qu’aux 
employeurs de main-d’œuvre et a pour but de sensibiliser 
les nouveaux arrivants aux principaux risques de l’activité de 
travail en arboriculture.  

L’histoire commence avec une fresque, non pas chro-
nologique mais interactive, sur laquelle il s’agit de repérer 
les différents risques. Elle se poursuit avec un conseiller en 
prévention lors de questions/réponses permettant d’éviter 
les risques professionnels, d’en apprendre davantage sur 
la réglementation et, pour l’employeur, de mettre en place la 
formation initiale au poste de travail. 

 Sous le soleil exactement 
S’il met du baume au cœur et donne du cœur à l’ouvrage, 

le soleil n’est pas toujours le compagnon idéal au travail. 
C’est ce que découvrent les visiteurs au pôle « Soleil » du 
stand. Mais comme pour les protections respiratoires, c’est 
sous la forme d’un jeu, avec la roue « 3, 2, 1, soleil », qu’ils en 
prennent conscience.  

Que la question porte sur les risques (cancers, UV), 
sur la prévention (tenue, crème, hydratation) ou qu’elle soit 
technique (chaleur, définitions) elle ouvre toujours sur un 
dialogue avec une infirmière afin d’aborder les risques liés à 
l’exposition solaire dans le cadre du travail. 

Le visiteur repart ainsi avec des informations lui permet-
tant notamment de protéger sa peau, de la surveiller et repé-
rer les changements. 

 
 Bien plus qu’un projet 

Dernière animation, et pas des moindres, « Mon projet 
de chai » est en quelque sorte la star du stand. Non que le 
message de prévention qu’il délivre soit plus important que 
celui des autres pôles ou parce qu’il concerne la viticulture 
mais pour le site internet qui l’accompagne.  

Là encore, l’accent est mis sur le fait que l’on n’attrape 
pas le visiteur avec une simple plaquette. Mieux vaut expo-
ser une belle maquette de bâtiments aux multiples détails 
avec tracteur, camion benne, tonneaux et petites figurines 
si l’on veut attirer l’œil de l’éternel enfant qui sommeille en 
chacun de nous.  

Judicieusement placé à côté, un kakémono précise le 
propos. Le savoir-faire des conseillers en prévention fait le 
reste. Ils laissent quelques secondes au visiteur pour détail-
ler la maquette. S’il s’y attarde davantage ou que ses yeux 
glissent sur le kakémono, c’est une potentielle cible pour le 
préventeur qui fond, tout sourire, sur sa proie et le ferre d’un 

« vous êtes vigneron, vous avez pour projet d’aménager un 
chai ? ». 

Le voilà pris dans les mailles du filet. Qu’il ait un projet 
d’aménagement ou de conception, il n’aura plus d’autre 
choix que de visiter le site monprojetdechai.fr.  

 
 And the winner is… 

Développé par les services de santé sécurité au travail 
de la MSA, le site est lancé officiellement ce mardi lors d’une 
conférence se déroulant à l’espace forum du salon, mais plu-
sieurs vignerons ont déjà bénéficié de cet accompagnement.  

« J’avais déjà un peu réfléchi à la construction de mon 
chai. J’ai visité pas mal de bâtiments, avec déjà une petite 
idée de ce que je voulais, explique Thibaut Henrion, vigneron 
à Saint-Macaire-du-Bois dans le Maine-et-Loire. C’est un viti-
culteur qui m’a parlé de cette démarche et je me suis rensei-
gné lors du Sival en 2019. J’ai rencontré à plusieurs reprises 
les conseillers en prévention de la MSA afin de déterminer 
quels étaient mes besoins, comment seraient gérés les flux 
de matières, etc.  

«  On ne cherche pas à vous forcer la main, à vous vendre 
quelque chose ; l’idée est d’échanger, de bénéficier du retour 
d’expérience des conseillers pour se poser les bonnes ques-
tions concernant l’utilisation des machines, les mouvements, 
les interactions entre les différents intervenants et la mainte-
nance. 

« Il y a de nombreux points de détail, d’aménagements et 
d’évolutions que je n’avais pas pris en compte. Nous avons 
donc planifié chaque étape de vinification et de réception de 
vendange. Nous avons essayé de mixer toutes les situations 
que l’on peut rencontrer afin d’avoir un bâtiment adapté à cha-
cune et qui puisse évoluer à l’avenir. 

« Je ne suis pas passé par le site, il n’était pas encore en 
ligne, mais ils y ont repris le même parcours de questionne-
ment, la même démarche. Elle est bien aboutie, par rapport 
à la réflexion globale. Mes travaux viennent de commencer 
et je me rends compte qu’elle m’évite de nombreux écueils. » 

Ce témoignage est la plus belle récompense que peuvent 
recevoir les services SST de la MSA pour cette démarche 
entreprise depuis quelques années. Toutefois, le Sival d’or du 
Concours Sival Innovation 2022 remis à l’équipe le mercredi 
16 mars est une reconnaissance tout aussi importante qui 
vient saluer la pertinence et l’esprit novateur de son travail. 

 Frédéric Fromentin

Le lancement officiel du site 
monprojetdechai.fr a lieu à l’espace 
forum du Sival ce mardi 15 mars.
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R E N C O N T R E S

 Défi « J’aime ma terre »
Apprendre à cultiver  

son jardin  
Victor Hugo disait de lui qu’il incarne l’esprit français. 
Visite de la demeure et des jardins de Voltaire 
en compagnie de l’équipe gagnante de la première 
édition du Défi J’aime ma terre. Son château  
est à son image : enthousiasmant !

Son cerveau se trouve place Colette à Paris, dans le 
musée de la Comédie-Française. Son cœur vibre encore, 
à quelques centaines de mètres de là, dans les réserves 
de la Bibliothèque nationale de France, sous une statue de 
Houdon à son effigie. Une de ses dents a trouvé refuge au 
musée-hôtel Bertrand de Châteauroux, un os de son pied est 
soigneusement conservé dans les réserves du musée muni-
cipal de Troyes. Le reste de son corps repose au Panthéon 
juste en face de son frère ennemi philosophique Rousseau. 
Mais l’âme de Voltaire, plus de 250 ans après sa mort, erre 
toujours à 4 km de la frontière suisse dans le château et le 
parc de 7 hectares qui porte son nom à Ferney. 

Le 16 mars, les deux Joël, Jean-Luc, Pauline, Youssef, 
Cécile, Hakim, Aymaen, lauréats du défi J’aime ma terre 
édition 2019, et leurs moniteurs d’ateliers Laure et Yan-
nick, ont enfin pu profiter de leur prix presque deux années 
après l’avoir reçu des mains de la secrétaire d’État chargée 
des personnes handicapées, Sophie Cluzel. Parmi les choix 
offerts par le Centre des monuments nationaux, partenaire 
du concours, ils ont sélectionné une visite de la demeure et 
des jardins de Voltaire en mode VIP. Le Covid a étiré le temps 
mais le château en a vu d’autres. Pandémies, révolutions 
et guerres mondiales comprises, plus resplendissant que 
jamais grâce à une rénovation qui s’est achevée en 2018, il 
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a fini par ouvrir en grand ses portes et ses jardins à l’équipe 
de travailleurs des Ateliers du Plantau. L’établissement et 
service d’aide par le travail (Esat) géré par la fondation OVE 
est installé à Chatte, une commune rurale de l’Isère. La 
structure, qui fait partie de la grande famille Solidel, réseau 
pour l’inclusion des personnes en situation de handicap sur 
leur territoire de vie créé par la MSA, accueille 40 personnes 
présentant une déficience intellectuelle et/ou des troubles 
psychiques orientées par la commission départementale 
de l’autonomie. 

L’équipe a été récompensée pour son projet « Cultures 
du monde » dans la catégorie « Méthodes culturales ver-
tueuses ». Leur but : mettre en lumière les compétences, la 
créativité et la capacité des travailleurs à s’impliquer dans 
un projet respectueux de l’environnement leur permettant 
de découvrir le monde à travers le végétal. Un engagement 
qui ne vise pas à vérifier si l’herbe est plus verte ailleurs 
mais à découvrir le rapport au vivant qu’entretiennent 
d’autres cultures pour enrichir leurs propres pratiques. 
Un thème qui prend une résonance particulière dans ce 
lieu où Voltaire a écrit son fameux Candide. Le livre conte 
le voyage initiatique d’un jeune homme, de la Bulgarie au 
Paraguay en passant par la France et le Surinam, pour 
terminer son voyage à Constantinople où Candide com-
prend l’importance de « cultiver son jardin ». Une morale 
qui enjoint quiconque à cultiver ses propres savoir-faire. 
Ce n’est pas un chemin de vie égoïste mais humaniste qui 
rappelle à chaque personne qu’elle a une voie qui lui est 
propre pour se réaliser, se valoriser par l’effort et le travail 
et ainsi trouver sa place dans la société quelles que soient 



Sur le web
Pour s’inscrire au défi J’aime ma terre :

solidel.fr/concours/concours-jaime-ma-terre
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ses capacités. Presque la définition d’un Esat. Un hasard ? 
Mais Voltaire a écrit dans L’Ermite qu’il n’y en avait point…   

«  Au début, je me suis dit que visiter un château, c’est 
pas trop mon truc. Mais en fait j’ai adoré », lance Youssef, 
22 ans, employé à l’atelier horticulture, visiblement conquis. 
Il faut dire que le centre des Monuments nationaux a 
vu les choses en grand en offrant une visite privée au 
groupe composé d’une dizaine de travailleurs des ateliers 
horticulture et sous-traitance industrielle. Les explications 
de Sarah Guillot-Dupont, technicienne de service culturel et 
responsable opérationnel du château, dévoilent un Voltaire 
intime qui vécut ici pendant une vingtaine d’années. «  Le 
visage du seigneur de Ferney est partout  : en peinture, en 
sculpture monumentale ou en miniature, et à tous les âges 
de la vie. Mais il y a une constante dans toutes les représen-
tations du philosophe : son regard malicieux et son sourire », 
souligne l’historienne en désignant l’expression espiègle du 
maître des lieux. 

Des sourires qui ornent également les visages des 
visiteurs du jour qui, pour la plupart, sont peu habitués aux 
excursions culturelles. À l’image de Joël, impressionné par 
le travail des menuisiers du XVIIIe siècle et la qualité des par-
quets qui tapissent les sols. La beauté et l’ingéniosité des 
braseros mobiles d’intérieur en faïence, idéaux pour réchauf-
fer les hôtes du château, à une époque où les contemporains 
de Voltaire vivaient une mini ère glaciaire, ont tapé dans l’œil 
de Jean-Luc, employé en sous-traitance industrielle. «  La 
preuve qu’on n’a rien inventé avec nos chauffages d’appoint. » 
Hakim est ébloui par la richesse des cadres en feuille d’or 
des nombreux tableaux qui ornent les murs du bâtiment. 
« C’est vraiment magnifique. C’est la première fois que je visite 
un château, d’habitude je les vois à la télé. » 

«  Notre souhait est de montrer toute la palette de ce 
que peuvent offrir ces sites patrimoniaux qui, plus que des 
vieilles pierres, sont de l’histoire vivante, de l’architecture, du 
patrimoine naturel comme ici, où le parc comme le pota-
ger font partie intégrante du monument  », s’enthousiasme 
Delphine Harmel, en charge de l’accessibilité à la direction du 
développement culturel et des publics du Centre des monu-
ments nationaux. 

La culture pour tous 

« Ce n’est pas parce qu’on est travailleur en situation de 
handicap, employé dans un Esat et vivant en milieu rural, 
que l’on n’a pas le droit à la culture, insiste Marion Vonfeld, 
chargée de mission du réseau Solidel et cheville ouvrière 
du défi J’aime ma terre. Ce partenariat avec le Centre des 
monuments nationaux vise non seulement à faciliter l’accès 
des travailleurs à la culture mais aussi à valoriser le patri-
moine en milieu rural. » 

« Un jardin sans château c’est triste, et un château sans 
jardin ça l’est encore plus  », lance Rémi Gaillard, jardinier 
d’art en charge du parc. La visite des extérieurs du monu-
ment s’engage sous le regard immense d’Ursule, la chouette 
hulotte. La mascotte du lieu est perchée à l’entrée du pota-
ger. Car après l’intérieur, la petite troupe découvre le jardin 
vivrier géré par l’association Les jardins de Voltaire. Il se 
revendique inclusif et ouvert à tous, et a le privilège d’être 
installé à l’endroit même où étaient plantés les carottes, les 
choux et les navets consommés par le philosophe. Quatre 
carrés sont cultivés en permaculture par les membres de 
l’association, sur les douze exploités à l’époque de Voltaire. 
Comme un pied de nez au temps qui passe et un hommage 

aux pratiques du passé, une partie des légumes sont pro-
duits à partir de graines anciennes pour le compte d’une 
start-up dijonnaise. 

«  J’ai visité Versailles  », témoigne le deuxième Joël. 
«  C’est beau mais il faut aimer les jardins à la française  », 
réplique Jean-Luc, visiblement de la partie. Le parc voulu 
par Louis XIV est dessiné au cordeau comme celui hérité 
de Voltaire. Ils ont tous les deux la particularité de posséder 
également des jardins à l’anglaise. « Comme le jardin est en 
terrasse, les deux styles cohabitent de façon harmonieuse. 
On conserve ainsi le charme de toutes les époques », explique 
Rémi Gaillard. 

Se retrouver sous les charmilles qui ont vu Voltaire ima-
giner son Traité sur la tolérance, son Dictionnaire philoso-
phique, ou trouver les arguments pour la défense de Calas 
et du chevalier de La Barre a quelque chose de grisant pour 
les visiteurs. Il a certainement été inspiré par le cadre gran-
diose du parc qui possède d’un côté une vue imprenable sur 
le mont Blanc et de l’autre, vers les monts du Jura, tout aussi 
enneigés. 

Cécile écoute avec attention les explications du jardinier 
et n’hésite pas à poser des questions  : « Ce sont bien des 
primevères vivaces ? Elles ont besoin d’être désherbées  », 
constate-t-elle, sûre d’elle. Après confirmation, elle témoigne 
de sa passion pour son métier : « J’aime le contact avec la 
terre, les semis, la graine, le repiquage, la pousse qui devient 
une plante... c’est comme pour les humains, il faut leur laisser 
du temps pour se développer et parfois les aider un peu. » 

Si les vignes et le vin qui en découlait et qui venait égayer 
la table de Voltaire ont disparu, les moutons, les ruches, 
le verger conservateur planté de variétés anciennes sont 
toujours là, tout comme le chemin direct pour rejoindre la 
Suisse, située à seulement quelques kilomètres. Il permet, 
en cas de besoin, de quitter rapidement le havre de paix et 
d’inspiration que le philosophe s’est construit. «  Le para-
dis terrestre est où je suis », écrivait-il. Après la visite de sa 
demeure, on est obligé de le croire. 

 Alexandre Roger

« Il y a forcément un site à découvrir à côté de chez vous », 
explique Delphine Harmel, en charge de l’accessibilité  
à la direction du développement culturel et des publics  
du Centre des monuments nationaux. 
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Protection sociale

 Le statut de conjoint 
collaborateur  

limité dans le temps
La loi du 17 décembre 2021 a revalorisé les retraites de base des non-salariés agricoles en révisant 

la majoration des petites retraites instaurée en 2009. Elle bénéficie principalement aux conjoints 
et aides familiaux et s’applique depuis le 1er janvier 2022. De plus, pour inciter  
à se tourner vers des statuts plus protecteurs, une personne pourra conserver  

celui de conjoint collaborateur pendant une durée maximale de cinq ans. 

E N  P R AT I Q U E
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Sur le web
 En savoir plus : www.msa.fr/web/msa/exploitant/statut-collaborateur-exploitation  

2
Un statut limité à cinq ans      

Pour améliorer la protection sociale,  
le statut de collaborateur d’exploitation  
ou d’entreprise agricole, à l’instar  
de celui d’aide familial, ne peut plus  
excéder cinq ans depuis le 1er janvier 2022.  
Cette disposition s’applique également 
aux personnes qui en relèvent déjà : elles 
pourront continuer à en bénéficier pendant 
encore cinq ans, jusqu’au 31 décembre 2026.  

1
Retraites agricoles          

Après la revalorisation des petites retraites 
agricoles pour les chefs d’exploitation  
depuis le 1er novembre 2021, celle pour 
les conjoints et aides familiaux,  
concernant plus de 200 000 personnes,  
est entrée en vigueur au 1er janvier 2022 
[voir notre article dans Le Bimsa de février 
2022]. Les femmes en sont les principales 
bénéficiaires. Il n’y a pas de démarche 
particulière à effectuer dès lors que toutes 
les retraites ont été liquidées. 

3
Un choix  

à effectuer         

Au-delà de cette période, les adhérents 
concernés devront, s’ils continuent 
à participer de façon régulière sur 
l’exploitation, opter pour un statut  
plus protecteur de salarié ou de chef 
d’exploitation ou d’entreprise agricole  
(en tant que coexploitant ou associé 
exploitant dans un cadre sociétaire). 

4
Une protection sociale  

renforcée       

À défaut de choix après l’expiration  
de ce délai, le chef d’exploitation ou 
d’entreprise agricole sera réputé avoir déclaré 
son collaborateur en tant que salarié. 
Cette limitation à cinq ans participe de  
la volonté de renforcer la protection sociale 
du conjoint afin de réduire son éventuelle 
situation de dépendance économique à 
l’égard du chef d’exploitation et de permettre 
aux personnes concernées de s’ouvrir  
de véritables droits sociaux au cours de  
leur vie professionnelle et lors de la retraite. 



E N  P R AT I Q U E

Pensions alimentaires 

Un nouveau versement 
automatique 

Depuis le 1er mars 2022, les caisses d’allocations familiales (CAF) et celles de MSA 
assurent le versement automatique des pensions alimentaires lorsque des parents se séparent, 
sauf si ceux-ci s’y opposent conjointement. Cette réforme majeure s’applique dès cette année 

pour les jugements de divorce avec enfants et à compter du 1er janvier 2023 pour tous les autres 
types de séparation et divorce.
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Automatique, sauf refus formel
Désormais, le versement de la pension 
alimentaire des parents par les CAF  
et les MSA est systématique  
sauf si ceux-ci s’y opposent conjointement 
ou si le juge a écarté la mise en place du service 
en raison de son incompatibilité avec  
leur situation ou le mode de paiement  
de la pension. Les parents n’ont plus  
de demande à faire : les professionnels de 
justice transmettent directement de façon 
dématérialisée aux caisses les décisions fixant 
une pension alimentaire pour les enfants. 

Mise en œuvre en deux étapes 

Au 1er mars 2022 pour les jugements de divorce 
avec enfants et au 1er janvier 2023 pour tous 
les autres titres exécutoires : divorces par 
consentement mutuel signés par les avocats 
et déposés chez un notaire, décisions 
statuant sur l’exercice de l’autorité parentale 
et la contribution à l’entretien et l’éducation 
des enfants pour les parents séparés hors 
ou après procédure de divorce, nouveaux 
actes d’avocats auxquels les greffes des 
tribunaux judiciaires donnent force exécutoire, 
titres exécutoires délivrés par les CAF et caisses 
de MSA, et actes notariés.  

Des moyens renforcés 
L’agence de recouvrement et d’intermédiation 
des pensions alimentaires (Aripa) est chargée 
d’opérer ce service public. Elle s’appuie 
sur des CAF spécialisées réparties dans toute 
la France et sur la MSA Sud Champagne. 
Cependant, les ressortissants du régime 
agricole peuvent recueillir des informations 
et demander à bénéficier du dispositif 
dans l’ensemble des caisses de MSA. 
Elles disposent d’une plateforme téléphonique 
nationale située dans l’Aube : 30 conseillers 
y sont spécialisés dans l’accompagnement 
des parents en cours de séparation.  

Accompagnement 
Depuis 2021, les CAF et caisses de MSA proposent également aux familles concernées par une séparation une offre globale qui combine le soutien financier avec un accompagnement personnalisé (information, conseil, orientation), avec comme objectif de favoriser la coparentalité, la place de chaque parent et, in fine,  le bien-être des enfants. 

Bon à savoir
Pour les pensions fixées avant le 1er mars 2022, les parents peuvent toujours faire une demande depuis le site  www.pension-alimentaire.caf.fr ou www.pension-alimentaire.msa.fr 
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Lutte contre la précarité 

Au 1er février 2022, en un an, plus  
de 73 000 demandes ont été déposées 
par les parents désireux d’adopter ce système 
plus simple et sécurisant, directement  
sur les sites Internet dédiés, par courrier  
en justifiant d’un titre exécutoire (jugement, 
convention de divorce...) ou par transmission 
des décisions par les professionnels 
de justice. La finalité de la systématisation 
de l’intermédiation financière est de passer 
d’une logique de recouvrement à une logique 
de prévention des impayés. Servant de lutte 
contre la précarité, cet instrument vise à rétablir 
un équilibre entre parents séparés, et maintenir 
l’égalité entre les femmes et les hommes. 

www.pension-alimentaire.caf.fr
www.pension-alimentaire.caf.fr
www.pension-alimentaire.msa.fr
www.pension-alimentaire.msa.fr



